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2023- 

Mairie de Viry – Haute-Savoie – 92, rue Villa Mary – 74580 VIRY – Tél. : 04 50 04 70 26 

CONSE I L  MUNIC IPAL  DU  06  JU IN  2023  

D ÉL I B É R A T I O N  M U N I C I P A L E  n °  DEL 2023-038 

Nature de l’acte :  
8.8 - Environnement 

Conseillers municipaux 
En exercice : 27 

Présents : 14 
Votants : 20 

Le 06/06/2023 à 20h00, les membres du conseil municipal de la commune de Viry convoqués 
conformément aux articles L. 2121-10 à L. 2121-12 du Code général des collectivités 
territoriales le 31/05/2023, se sont réunis en session ordinaire, dans les locaux de la salle 
communale l’Ellipse, 140 rue Villa Mary, sous la présidence de M. Laurent CHEVALIER, Maire. 

Présents : CHEVALIER Laurent, Maire, DUPONT Loreleï, SECRET Michèle, BARBIER Claude, 
AMSALEM Ronan, RODRIGUEZ Sandrine, BONHOMME Samuel, adjoints, VIOLLET Michèle, 
MATTANA Alain, DUPENLOUP Nathalie, LARCHER Patrick, BERON Alexandra, BARBIER Savoya, 
ROSAY Jacques, conseillers, formant la majorité des membres en exercice, le conseil étant 
composé de vingt-sept membres. 

Procuration(s) : DE VIRY François à DUPONT Loreleï, JACQUET Ludivine à AMSALEM Ronan, 
VIOLLET Pierre à VIOLLET Michèle, DEMALTE Carine à BERON Alexandra, MOYNAT Raphaël à 
DUPENLOUP Nathalie, CHEVALIER-NEILSON Lucy à CHEVALIER Laurent. 

Absent(s) : DE VIRY François, JACQUET Ludivine, VIOLLET Pierre, DEMALTE Carine, NUNES 
Mickaël, MOYNAT Raphaël, PANTACCHINI Julien, SECRET Michel, DE VIRY Henri, MERLOT 
Cédric, BARBIER Lucien, DELAÎTRE Pierre-Adrien, CHEVALIER-NEILSON Lucy. 

Secrétaire de séance : DUPENLOUP Nathalie 

03 – BIO GAZ GENEVOIS 
Enregistrement d’une unité de méthanisation - Avis du conseil municipal 

Madame Loreleï DUPONT, adjointe déléguée à la nature et la santé et aux ressources 
humaines, informe l’assemblée que la société SAS BIO GAZ GENEVOIS a effectué une 
demande d’enregistrement d’une unité de méthanisation. 
En conséquence, par l’arrêté n°PAIC-2023-0030 du 14 avril 2023, Monsieur le Préfet de la 
Haute-Savoie a ouvert une consultation du public de 4 semaines, du mardi 9 mai 2023 au 
mardi 6 juin 2023 inclus. Conformément aux dispositions de l’article R.512-46-11 du Code de 
l’environnement, il invite le conseil municipal à donner un avis sur cette demande. 
Une unité de méthanisation a été créée sur les communes de Neydens et Saint-Julien-en-
Genevois (adresse du site : 1273 chemin de Huffin - 74160 Neydens), afin de valoriser en 
méthanisation essentiellement des effluents d’élevages et des matières végétales brutes issues 
des 5 exploitations agricoles associées à la société BIO GAZ GENEVOIS (EARL du Pré Cambin 
gérée par Didier LACHAT, EARL Chantovent gérée par Marc BAUDET, EARL La Ferme sur la 
côte gérée par Raphaël CHARDON, EARL La Ferme Huffin gérée par Nicolas FELIX et GAEC 
Le Salève géré par Laurent DUBETTIER-GRENIER). 
L’unité de méthanisation a déjà fait l’objet d’une déclaration initiale en tant qu’Installation 
Classée pour la Protection de l’Environnement (ICPE) : l’installation est actuellement classée à 
déclaration sous la rubrique n°2781.1.c de la nomenclature des ICPE. 
Les intrants sont issus : 
- Des 5 exploitations agricoles concernées par le plan d’épandage ; 
- Des effluents d'élevages et des matières végétales brutes et autres déchets types 

céréales ; 
L’activité principale de l’établissement relèvera du régime de l’enregistrement au titre des ICPE. 
Il est prévu (comme lors de la déclaration initiale) que les digestats soient épandus sur des 
parcelles agricoles. 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de l’environnement,  
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Mairie de Viry – Haute-Savoie – 92, rue Villa Mary – 74580 VIRY – Tél. : 04 50 04 70 26 

Vu l’arrêté du Préfet de la Haute-Savoie n PAIC-2023-0030 du 14 avril 2023 portant ouverture 
et organisation d’une consultation du public concernant l’enregistrement d’une unité de 
méthanisation exploitée par la SAS BIO GAZ GENEVOIS, 
Vu le dossier de demande d’enregistrement reçu le 03/01/2023, 

Entendu l’exposé, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 19 voix pour et 1 abstention 
(MATTANA Alain), 

Article 1 : 
Décide d’émettre un avis favorable à la demande d’enregistrement de l’unité de méthanisation 
exploitée par la SAS BIO GAZ GENEVOIS. 
 
 
 

Les signatures suivent au registre Le Maire, 
 
 
 
 
 
 
 

Laurent CHEVALIER 

Nomenclature télétransmission : 

8.8 - Environnement 

Mesures de publicité : 

  Télétransmise le  

  Affichée le  

  Certifiée exécutoire le 

Par délégation du Maire 
La directrice générale adjointe des services 

 
 
 
 
 
 
 

Florence AUDIN 

Voies de recours : « Tout recours à l’encontre de la présente délibération pourra 
être porté devant le Tribunal Administratif de GRENOBLE dans un délai de deux 
mois suivant sa publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par 
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr. Dans le même délai, un recours gracieux peut être présenté à 
l’auteur de la délibération. Dans ce cas, le recours contentieux pourra être introduit 
dans les deux mois suivant la réponse (le silence gardé pendant les deux mois 
suivant le recours gracieux emporte rejet de la demande) ». 

 

 

http://www.telerecours.fr/
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Remarque préalable 

 

Ce document a été élaboré à partir d’informations transmises par le maitre d’ouvrage, à savoir 

la SAS BIOGAZ GENEVOIS. Le dimensionnement de l’installation de méthanisation, des 

quantités d’intrants et d’effluents, les éléments de sécurité présents sur le site, etc. sont basés 

sur les déclarations du maître d’ouvrage. Sylvie BEAUGENDRE, TransiTerre, ne saurait être 

tenue responsable des déclarations du maître d’ouvrage.  
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1. RENSEIGNEMENT GENERAUX 

 

1.1. Identité du demandeur  

 

Nom SAS BIO GAZ GENEVOIS 

Statut juridique Société par Actions Simplifiée (SAS) 

Siège social 1273 Chemin de Huffin -74160 NEYDENS 

N° de SIRET 840 125 223 00015 

N° APE 3521Z (production de combustibles gazeux) 

Activité ICPE déjà déclarée 

sur le même site 

Unité de méthanisation (2781-1c) déclarée ICPE ;  

Déclaration modifiée le 16/09/2020 

 

Contact Laurent Dubettier-Grenier, Président 

06 87 73 97 62 / biogazgenevois@gmail.com  

 

La SAS BIO GAZ GENEVOIS a été créée le 19/06/2018 en vue de la création de l’activité de méthanisation. Elle 

regroupe cinq associés : les cinq exploitations agricoles porteuses du projet, qui fourniront la quasi-totalité des 

substrats à méthaniser et sur les terres desquelles le digestat produit sera épandu. Elles sont toutes situées dans 

un rayon de quelques kilomètres autour du site de méthanisation (5 km maximum). Elles sont associées à parts 

égales : elles possèdent chacune 20 % du capital social (soit 21 000 € pour chaque associé). 

 

Les associés sont : 

 

- EARL DU PRE CAMBIN, représentée par le gérant Didier LACHAT 

- EARL CHANTOVENT : représentée par le gérant Marc BAUDET 

- EARL LA FERME SUR LA COTE : représentée par le gérant Raphaël CHARDON 

- EARL LA FERME HUFFIN : représentée par le gérant Nicolas FELIX 

- GAEC LE SALEVE : représentée par le gérant Laurent DUBETTIER GRENIER. 

 

La SAS est représentée et gérée par : 

- Le Président, Laurent DUBETTIER GRENIER 

- Deux Directeurs Généraux, Raphaël CHARDON et Nicolas FELIX. 
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Figure 1 : Organigramme et interrelations des sociétés exploitées par les associés 

 

1.2. Localisation de l’installation 

 

L’unité se situe à cheval sur les communes de Saint-Julien-en-Genevois et Neydens, à proximité des autoroutes 

A40 et A41, de leur échangeur et de la sortie 13 (distante de 3 km, moins de 500m à vol d’oiseau), garantissant 

une bonne accessibilité.  
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Figure 2 : Plan de localisation (1/25000 ; source Géoportail)  

 

Situation géographique Communes de SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS et NEYDENS, 

département de la Haute-Savoie 

Adresse du site 1273 Chemin de Huffin -74160 NEYDENS 

Accès Chemin depuis la RD1201 entre Saint-Julien-en-Genevois et Beaumont, 

proximité de l’A40 et l’A41 (échangeur 13)  

 

Références cadastrales Saint-Julien-en-Genevois : Section ZE n° 11 

Neydens : Section ZB n°136  

Surfaces en propriété du GFA de Huffin (famille FELIX) et mises à 

disposition de la SAS par un bail emphytéotique 

 

Surface 47 897 m2 
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Zonage carte communale Zone agricole selon le PLU de Neydens approuvé le 28/11/2017 et 

modifié le 14/01/2020 

Zone agricole selon le PLU de Saint-Julien-en-Genevois approuvé le 14 

juin 2017 

 

 
Figure 3 : Parcelles cadastrales portant les installations 

 

Les exploitations associées sont à proximité immédiate du site de méthanisation ; la plus proche se situe à 

environ 350 m, la plus éloignée à environ 4 500 m. 

 

 
Figure 4 : Localisation des exploitations associées (source Géoportail)  
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1.3. Historique du site 

 

2013 Début de réflexion sur la méthanisation de certains agriculteurs 

2014 
Accompagnement à la réflexion par la Communauté de Communes du Genevois et la Chambre 

d’Agriculture Savoie-Mont-Blanc 

2016 

Rassemblement de 20 agriculteurs du Genevois pour un projet commun 

Identification de deux sites potentiels  

Participation des agriculteurs à un stage de cohésion 

2017 
Création de deux associations regroupant respectivement 5 associés sur Viry et 7 associés sur 

Neydens ; scission du projet commun initial en deux projets  

Janvier 2018 Réserve d’un droit de branchement gaz auprès de GRDF 

Février 2018 Participation au salon Bio Gaz de Nantes 

Mars 2018 

Identification du terrain pouvant accueillir le projet 

Rapprochement avec la Communauté de Communes du Genevois et la commune de Neydens 

pour échanges approfondis sur le projet 

Avril 2018 
Début des démarches administratives et démarrage concret du projet : création de société, visites 

de sites, choix des constructeurs, travail sur le plan d’épandage 

Juillet 2019 Signature d’un contrat d’achat de biométhane avec la société ENDESA ENERGIA SA 

Septembre 

2020 

Modification de la déclaration ICPE portant la quantité de matières traitées à 29,98 t/j et la capacité 

d’injection à 120 Nm3/h, grâce à une utilisation de matières plus méthanogènes 

Fin 2020 

Ajustement du prévisionnel technique du projet : les matières à traiter et les volumes envisagés 

nécessitent des démarches administratives complémentaires (notamment ICPE et agrément 

sanitaire) 

Janvier 2021 

Démarrage des travaux sur le site 

Etablissement des démarches réglementaires : demande d’enregistrement ICPE et demande 

d’agrément sanitaire 

Prévision 

 fin 2021 
Mise en activité du site de méthanisation 

Figure 5 : Historique du projet  

 

 

1.4. Objet de la demande 

 

Les exploitants souhaitent faire la demande d’un enregistrement au titre des Installations Classées pour 

la Protection de l’Environnement, sous la rubrique 2781-2 ; cf. « 2.4. Rubriques concernées par le 

projet », dans le cadre de la construction et la mise en service d’une unité de méthanisation avec prétraitement 

par hygiénisation des SPAn le nécessitant et une valorisation du biométhane produit par injection sur le réseau. 
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2. NATURE ET VOLUME DES ACTIVITES 

 

2.1. La méthanisation 

 

La méthanisation (ou fermentation anaérobie) est un procédé biologique permettant de valoriser des matières 

organiques en produisant du biogaz, qui est source d’énergie renouvelable, et un digestat utilisé comme 

fertilisant.  

 

La production de biogaz s’effectue dans l’environnement de façon naturelle ; par exemple, dans les marais – lieu 

de décomposition de matières végétales et animales où l’on peut observer la formation des bulles à la surface 

de l’eau. En l’absence de l’oxygène (digestion anaérobie), la matière organique est dégradée partiellement par 

l’action combinée de plusieurs types de micro-organismes. Une suite de réactions biologiques conduit à la 

formation du biogaz et d’un digestat. Les bactéries qui réalisent ces réactions se trouvent à l’état naturel dans le 

lisier et dans les écosystèmes anaérobies ; il n’est pas nécessaire d’en ajouter, elles se développent naturellement 

dans un milieu sans oxygène.  

 

En fin de réaction, on obtient :  

• du biogaz qui est composé en moyenne de 55% de méthane (CH4), de 40% de dioxyde de carbone 

(CO2) et de 5% d’autres gaz ; il peut être injecté dans le réseau de gaz naturel après épuration ou bien 

subir une combustion afin de produire de l’électricité et de la chaleur ; 

• du digestat qui contient la matière organique non dégradée (lignine…), les matières minérales (N, P, 

K…) et de l'eau ; il est particulièrement riche en matières minérales et  est épandu comme fertilisant 

sur les terres agricoles. 

 

 
Figure 6 : Principe de la méthanisation ; Source : APCA  
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2.2. Liste des matières premières et plan d’approvisionnement 

 

2.2.1. Liste des matières susceptibles d’être utilisées 

 

Nature Provenance 
Zone 

géographique 

Tonnage 

potentiel 

Code 

déchet 

Catégorie 

SPA 

Fumier de bovins 

Exploitations associées 

dans la SAS et 

exploitations prêteuses 

de terres 

Dans un rayon 

de 5 km autour 

du site 

6 000 t/an 02 01 06 C2 

Lisier de bovins 5 000 t/an 02 01 06 C2 

Ensilage de maïs 300 t/an 02 03 04 - 

Ensilage d’herbe 1 000 t/an 02 03 04 - 

CIVEs 1 000 t/an 02 03 04 - 

Canne de maïs 600 t/an 02 03 04 - 

Déchets de céréales 
Bernard Productions 

Agricoles 
Viry - 10km 400 t/an 02 01 03 - 

Son de moutarde Ensalux – M. 

Grandjean 
30 km 

250 t/an 02 01 03 - 

Glycérine végétale 100 t/an 02 03 04 - 

Fumier de cheval 
La Capitaine 

Ecurie de Feigères 
10 km max.  200 t/an 02 01 06 C2 

Déchets verts 

Communauté de 

Communes du 

Genevois 

5 km 200 t/an 02 01 03 - 

Soupes de 

déconditionnement 
Excoffier recyclage 

Villy le Pelloux 

20 km 
1 200 t/an 20 01 08 C3 

Sang 

Abattoirs 

(notamment Société 

Bellegardienne 

d’Abattage)  

Bellegarde (01) 

et Région 

Auvergne 

Rhône Alpes 

 

0-50 t 02 02 02 C3 

Suif de bœuf  0-50 t 02 02 02  C3 

Graisses de flottaison 

station de 

prétraitement 

0-50 t 

02 02 04 C2 

Boue en sortie du 

séparateur de phases 

station de 

prétraitement 

0-50 t 

02 02 04 C2 

Matières stercoraires 0-50 t 02 02 03 C2 

Œufs et produits 

dérivés 
IAA des œufs  

Région 

Auvergne 

Rhône Alpes 

et 

régions 

limitrophes 

0-50 t 02 02 03 C3 

Perlites d’amidonnerie Amidonneries 0-50 t 02 03 99 - 

Déchets de sucre Sucreries 0-50 t 02 04 99 - 

Marcs de raisin, 

drèches de brasserie 

ou déchets de silos 

IAA des boissons 0-50 t 02 07 01 - 

Vinasses de distillerie IAA des boissons 0-50 t 02 07 02 - 

Déchets de boisson IAA des boissons 0-50 t 02 07 04  - 

Résidus organiques 

non dangereux 
Industries cosmétiques 0-50 t 07 06 99 - 

Graisses alimentaires 

de bacs dégraisseurs 
Collecteurs de déchets 0-50 t 19 08 09 - 

Soupes de déchets 

végétaux 
Déconditionneurs 0-50 t 19 12 12  - 
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Huiles et matières 

grasses alimentaires 
Déchetteries 0-50 t 20 01 25 - 

Fruits et légumes Commerces 0-50 t 20 01 99 - 

Déchets de tontes Paysagistes 0-50 t 20 02 01 - 

Figure 7 : Liste des matières premières susceptibles d’être utilisées 

 

Les soupes de déconditionnement contiennent des déchets alimentaires provenant d’industries agroalimentaires, 

de restaurateurs, et de Grandes et Moyennes Surfaces.  

 

Certains déchets occasionnellement traités sur le site pourront provenir d’une aire géographique plus éloignée 

que les autres matières (Région AURA et régions limitrophes) et déroger au principe de traitement de proximité. 

Il s’agira alors de matières pour lesquelles aucune solution de traitement n’existe à proximité du lieu de 

production et à fort pouvoir méthanogène, donc fortement valorisable, et pour laquelle un transport plus long 

peut se justifier. 

 

Afin de préciser la provenance des matières agricoles, voici un tableau récapitulant les exploitants fournisseurs 

de matières et prêteuses de terres. 

 

 Exploitations Commune Types de matières apportées 
Surface épandable 

mise à disposition 

Associés de 

la SAS 

EARL CHANTOVENT NEYDENS 

Fumier et lisier bovins 

Ensilages d’herbe et de CIVE 

Cannes de maïs 

65,49 

FERME HUFFIN NEYDENS 

Fumier et lisier bovins 

Ensilages d’herbe et de CIVE 

Cannes de maïs 

108,44 

GAEC LE SALEVE BEAUMONT 

Fumier et lisier bovins 

Ensilages d’herbe et de CIVE 

Cannes de maïs 

46,07 

EARL LA FERME SUR 

LA COTE 

ST-JULIEN-EN-

GENEVOIS 

Fumier bovins 

Ensilages d’herbe et de CIVE 

Cannes de maïs 

22,17 

EARL DU PRE 

CAMBIN 
PRESILLY 

Fumier bovins 

Ensilages d’herbe et de CIVE 

Cannes de maïs 

117,17 

Apporteurs 

de matières 

et prêteurs 

de terres 

Serge FONTAINE ARCHAMPS Fumier et lisier de bovins 44,44 

EARL L’AQUITAINE ARCHAMPS 

Fumier bovins 

Ensilages d’herbe et de CIVE 

Cannes de maïs 

19,73 

Jacqueline NEVEUX BEAUMONT - 26,46 

EARL LES SORBIERS FEIGERES - 36,24 

GAEC LES CHAMPS 

D’AIRE 

ST-JULIEN-EN-

GENEVOIS 
Cannes de maïs 86,52 

Figure 8 : Apporteurs de matières et prêteurs de terres  

 

Le tonnage total traité sera au maximum de 16 250 t/an, soit 44,5 t/j (hors recirculation de digestat inhérente 

au process). 

 

 

2.2.2. Plan d’approvisionnement prévisionnel 
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Le plan d’approvisionnement est établi en fonction des matières disponibles et de leur pouvoir méthanogène.  

 
Figure 9 : Potentiels méthanogènes moyens des principaux substrats utilisés en méthanisation en volume 

de méthane par tonne de matière brute ; Source : Base de données Methasim, IFIP 2018 

 

Voici un exemple de plan d’approvisionnement : 

 

 
Figure 10 : Exemple de plan annuel d’approvisionnement ; 

Source des références : methasim/planeT/BEB 

 

Les quantités traitées sont ajustées en fonction des disponibilités et des besoins en méthanisation. La quantité 

maximale traitée par méthanisation ne dépassera pas 44,5 t/j. 

 

 

2.3. Liste des produits et mode de valorisation 

 

2.3.1. Liste des produits de méthanisation 

 

A l’issue du processus de fermentation anaérobie qui a lieu dans l’unité de méthanisation, on obtient deux types 

de produits : le biogaz et le digestat. Le digestat, résidu de méthanisation, est traité par séparation de phase. La 
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fraction liquide et la fraction solide sont épandues sur les terres agricoles dans le cadre d’un plan d’épandage. Le 

biogaz est épuré et injecté sur le réseau de gaz naturel.  

 

Nature Utilisation/Valorisation Production annuelle 

Biogaz Injection dans le réseau de gaz naturel 1 775 081 Nm3/an 

Digestat solide Epandage sur les terres des exploitations associées 2 925 t/an 

Digestat liquide Epandage sur les terres des exploitations associées 11 700 t/an 

Figure 11 : Liste des catégories de produits finis 

 

 

2.3.2. Mode de valorisation du biogaz 

 

Une partie du biogaz produit (environ 8%) est brûlé et l’énergie dégagée est utilisée pour les besoins du process : 

chauffage du digesteur et du post-digesteur, de l’unité d’hygiénisation. Le biogaz restant est épuré afin d’isoler le 

CH4 qui est injecté sur le réseau de gaz naturel.  

 

Destination 
Volume 

(m3CH4/an) 
Stockage Traitement 

Injection 1 060 251 
Digesteur 1 et 2 + post-digesteur 

Géomembrane 

(2 613 m3 utiles) 

Capacité : 18h 

Désulfurisation + unité 

d’épuration 

Torchère Surplus Désulfurisation 

Figure 12 : Gestion du biogaz 

 

2.3.3. Mode de valorisation du digestat 

 

Le digestat subit une séparation de phase : la fraction liquide et la fraction solide sont épandues sur les terres 

agricoles dans le cadre d’un plan d’épandage. 

 

Le plan d’épandage concerne les surfaces des exploitations associées dans la SAS ainsi que de cinq autres 

exploitations, pour certaines apporteuses de matières et toutes prêteuses de terres.  

 

Le tableau suivant récapitule les surfaces disponibles pour l’épandage du digestat. 

 

Destination  Traitement  Stockage  Transport 

Surfaces 

épandables 

(ha) 

EARL 

CHANTOVENT 

Séparation de 

phases  

LIQUIDE : 

Fosse de stockage et 

fosse déportée 

(5 429 m3) 

Capacité : 5,5 mois 

 

SOLIDE : 

Aire couverte (90 m²) 

Capacité : 1,8 mois sur 

site ; cession au fur et à 

mesure pour stockage 

déporté si besoin 

Tracteur + citerne 

équipée d’une rampe à 

pendillards 

 

 

 

 

Tracteur + épandeur à 

plateau 

65,49 

FERME HUFFIN 108,44 

GAEC LE 

SALEVE 
46,07 

EARL LA FERME 

SUR LA COTE 
22,17 

EARL DU PRE 

CAMBIN 
117,17 

Serge 

FONTAINE 
44,44 

EARL 

L’AQUITAINE 
19,73 
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Jacqueline 

NEVEUX 
26,46 

EARL LES 

SORBIERS 
36,24 

GAEC LES 

CHAMPS D’AIRE 
86,52 

    572,73 ha 

Figure 13 : Gestion du digestat  

2.4. Rubriques concernées par le projet 

 

Ce projet nécessite un classement en Enregistrement dans la rubrique méthanisation (2781) ; le tableau suivant 

liste les rubriques concernées par le projet. 

 

Nature des activités Volume Rubriques Régime  

Méthanisation d’autres déchets non 

dangereux 

Traitement de 44,5 t/j 

(<100 t/j) 
2781-2b Enregistrement 

Combustion, à l'exclusion des installations 

visées par les rubriques 2770, 2771, 2971 

ou 2931 

Combustion de biogaz provenant d’une 

installation classée sous la rubrique 2781-2 

Puissance totale  

de 649kW 

(< 1 MW) 

2910-B Non classé 

Gaz inflammables catégorie 1 et 2 

Quantité présente 

dans les installations  

 4 266 kg 

< 10 t 

4310-2 
Déclaration 

 avec contrôle 

Figure 14: Rubriques de la nomenclature ICPE concernées par la demande d’enregistrement 

 

Ce dossier concerne la demande d’enregistrement pour la méthanisation de déchets non 

dangereux autorisés en 2781-2b. 

Les communes concernées par le rayon d’un kilomètre autour des installations sont : NEYDENS et SAINT-

JULIEN-EN-GENEVOIS.  

Voici la liste des neuf autres communes concernées par la demande, compte tenu du plan d’épandage du digestat : 

ARCHAMPS, BEAUMONT, CERNEX, FEIGERES, JONZIER-EPAGNY, PRESILLY, VALLEIRY, VERS, VIRY. 
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Figure 15: Rayon de 1km autour du site 
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3. PROCEDE DE FABRICATION 

 

Voici les principales étapes de l’activité envisagée sur la SAS BIOGAZ GENEVOIS, objet de la demande 

d’enregistrement ICPE : méthanisation de déchets non dangereux avec injection de biométhane sur le réseau. 

 

 
Figure 16 : Synoptique de l’installation 

 

3.1. Entrée des matières premières 

 

3.1.1. Demande d’information préalable 

 

Avant chaque admission de nouvelle matière, l’exploitant constitue un dossier d’information préalable. Le 

procédé de fabrication et les caractéristiques physico-chimiques de la matière sont demandés au fournisseur ; 

cette condition est stipulée dans un contrat. Pour les effluents d’élevage, un bilan sanitaire d’élevage doit être 

fourni tous les ans ; ils doivent provenir d’élevages en bon état sanitaire. 
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Les antibiotiques dans le procédé de fabrication des matières entrantes sont proscrits ; un très faible pourcentage 

de sels ou détergents est admis.  

 

3.1.2. Réception 

 

A chaque livraison, la benne/citerne est pesée à plein et à vide sur un pont à bascule. Les tickets de pesée et 

bons de livraison indiquent la nature, la provenance et le tonnage livré et doivent être conservés (carnet à 

souches) pendant une durée minimum de 10 ans. Si une livraison se révèle non-conforme, celle-ci est retournée 

à l’expéditeur. 

 

3.1.3. Déchargement et stockage 

 

Lors du déchargement, l’exploitant effectue un contrôle visuel et olfactif ; il vérifie notamment l’absence de 

composés inertes (cailloux, sable, plastique..). 

 

Les matières solides (fumier, déchets végétaux…) sont déchargées dans le bâtiment de stockage couvert de 2 

100 m2, séparée en plusieurs cases permettant de stocker les matières de manière différenciée 

(fumiers/ensilage/CIVEs/…). 

 

Les matières liquides non hygiénisées (lisiers) sont déversées dans une fosse non couverte de 200 m3 utiles, 

équipée d’un agitateur.   

 

Les matières liquides à hygiéniser (déchets de cuisine, soupes de déconditionnement…) sont déversées dans une 

fosse couverte chauffée de 200 m3 utiles, avant d’être dirigées vers l’hygiéniseur par une canalisation et une 

pompe dédiée. 

 

3.1.4. Hygiénisation 

 

Les matières liquides à hygiéniser (déchets de cuisine, soupes de déconditionnement…), sont transférées de la 

fosse couverte chauffée de 200 m3 vers l’hygiéniseur ; elles sont broyées à 12 mm et chauffées à 70°C pendant 

1h, conformément à la réglementation.  

 

3.2. Transfert des matières dans le digesteur 

 

3.2.1. Définition de la ration 

 

La gestion des flux liquides et solides est entièrement automatisée : le pompage des substrats liquides et le 

chargement de l’incorporateur vers la préfosse de mélange s’effectue automatiquement plusieurs fois par jour 

suivant une ration adaptée. Le mélange ainsi constitué est ensuite transféré automatiquement vers le digesteur 

1 et/ou le digesteur 2, suivant les cas. En effet, les matières ayant un temps de réaction très court peuvent être 

directement introduites dans le digesteur 2, sans passage par le digesteur 1 ; il s’agit par exemple des sucres, 

glycérines, huiles. 

 

3.2.2. Pompage des matières liquides 

 

Le lisier est pompé de la fosse de stockage vers la préfosse de mélange, de façon automatique, avec passage dans 

un broyeur. La fréquence et le volume sont programmés en fonction de la ration. 

 

Les matières liquides à hygiéniser sont pompées par une pompe dédiée vers la cuve d’hygiénisation, avec passage 

préalable dans un broyeur afin de réduire la taille des particules à moins de 12 mm. 
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3.2.3. Chargement de l’incorporateur et introduction des matières solides 

 

Le bac d’incorporation des matières solides est rempli au chargeur par l’exploitant un à deux fois par jour. Le 

mélange est effectué selon les matières à disposition et les besoins d’équilibre de la ration. Les matières sont 

déposées dans le bac par couches successives.  

 

L’incorporateur est une trémie de marque PETERS avec cylindres et couteaux pour assurer un broyage efficace. 

Une recirculation de digestat permet d’humidifier la matière lors du malaxage. Les matières, décompactées et 

broyées, sont ensuite introduites dans le digesteur 1 ou 2. 

 

L’introduction se met en route à une fréquence définie en fonction du plan d’approvisionnement, de manière 

automatique. 

 

3.3. Conduite des digesteurs 

 

3.3.1. Brassage  

 

Le substrat est mélangé dans chaque digesteur. La mise en route du brassage est automatique ; la durée et la 

fréquence sont programmées en fonction du taux de matière sèche du mélange. 

 

3.3.2. Chauffage 

 

Les digesteurs sont des fosses couvertes, isolées et chauffées, afin de permettre la réaction de fermentation 

anaérobie. Le système de chauffage est constitué d’un réseau de tuyaux immergés dans lequel circule de l’eau 

chaude, produite lors de la combustion du biogaz.  

 

3.3.3. Digestion 

 

La réaction de méthanisation s’effectue dans un milieu sans oxygène, à un pH optimal de 7 à 7,6. Elle est conduite 

en phase mésophile à une température de 40°C. La matière organique complexe est, dans un premier 

temps, dégradée en molécules simples qui sont ensuite minéralisées en méthane et en dioxyde de carbone. Ce 

processus se déroule en quatre étapes : hydrolyse, acidogénèse, acétogénèse et méthanogénèse. Les bactéries 

sont naturellement présentes dans le substrat. 

 

 
Figure 17 : Les quatre étapes de la méthanisation ; Source : INP-ENSEEIHT 
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La température et la qualité du biogaz sont contrôlées tous les jours à l’aide de sondes. La teneur en méthane 

est un bon indicateur de la qualité de la digestion : une teneur inférieure à 50% est signe d’un blocage de la 

méthanogenèse. 

 

3.3.4. Temps de rétention dans le digesteur 

 

Les digesteurs sont toujours remplis au maximum. Le temps de rétention est donc fonction de la quantité 

journalière de matière introduite. Pour un volume utile des deux digesteurs + du post-digesteur de 6 

840 m3 (2 280 m3 * 3) et un volume de matière introduite de 44,5 t/j, le temps de rétention sera en 

moyenne de 153 jours. C’est le cas pour les fumiers qui seront soumis à la fermentation dans les trois cuves, 

successivement.  

 

Les matières qui commenceront la réaction directement dans le digesteur 2 (glycérines, huiles, sucres) 

connaitront une durée de rétention plus faible : 102 jours (2 280 m3 * 2/44,5). 

 

3.4. Traitement et stockage du digestat 

 

3.4.1. Traitement du digestat 

 

En sortie du digesteur, on obtient 40 t/j de digestat. Celui-ci est extrait plusieurs fois par jour par la pompe 

centrale et dirigé vers une unité de séparation. L’unité de séparation est constituée d’une pompe à lobes qui 

aspire le digestat directement du digesteur vers la cuve supérieure et permet de séparer la phase liquide de la 

phase solide. 

 

La phase liquide est collectée dans la cuve tampon inférieure puis pompée vers une cuve de stockage de digestat 

liquide. 

 

La phase solide est stockée sur une aire prévue à cet effet.  

 

 

3.4.2. Stockage du digestat 

 

La cuve de stockage finale du digestat liquide est en béton, équipée de brasseurs et couverte. Elle est complétée 

par une cuve de stockage déportée déjà présente sur le site de l’EARL CHANTOVENT (cuve creusée bâchée 

et recouverte d’une bâche nénuphar). Le digestat solide est stocké sur une aire couverte et évacué au fur et à 

mesure. 

 

Voici un récapitulatif des ouvrages de stockage présents sur le site : 

 

Ouvrage Dimensions Volume utile 

Fosse à lisier non 

couverte 
Diamètre 8  

Hauteur 4 m 
200 m3  

Fosse chauffée 

couverte 
Diamètre 8 m 

Hauteur 4 m 
200 m3 

Cuve couverte pour 

eaux de pluie et de 

ruissellement 

Diamètre 8 m 

Hauteur 4 m 
200 m3 
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Aire de stockage 

couverte des intrants 

solides 

70m de long * 35m 

de large  

 (10 m de hauteur) 

2 100 m2 

Préfosse de mélange 
Diamètre 8 m  

Hauteur 4 m 
200 m3  

Digesteur 1 couvert 
Diamètre 22 m 

Hauteur 6 m 
1 976 m3 

Digesteur 2 couvert 
Diamètre 22 m 

Hauteur 6 m 
1 976 m3 

Post-digesteur couvert 
Diamètre 22 m 

Hauteur 6 m 
2 551 m3 

Cuve couverte de 

stockage final du 

digestat liquide  

Diamètre 30 m 

Hauteur 6 m 
4 097 m3 

Cuve de stockage 

finale du digestat 

liquide déportée, 

couverte 

EARL CHANTOVENT 

 1 400 m3 

Aire de stockage 

couverte du digestat 

solide 

5 m * 20 m 100 m2 

Figure 18 : Détail de la capacité de stockage totale de l’installation 

 

Des analyses de digestat sont réalisées deux fois par an au minimum. Les prélèvements sont réalisés trois 

semaines avant chaque grande période d’épandage pour analyse microbiologique et physico-chimique. 

 

3.5. Valorisation du digestat 

 

3.5.1. Pompage  

 

Le digestat liquide est pompé par la citerne, par une entreprise qui réalise ensuite l’épandage avec une tonne à 

lisier équipée de pendillards.  

 

3.5.2. Transport 

 

Le digestat liquide est transporté du site de méthanisation vers les terres agricoles par citerne étanche attelée à 

un tracteur. Les équipements de transport appartiennent à l’entreprise qui réalise le pompage et l’épandage.  

 

Le digestat solide est transporté en semi-remorque, transport organisé par l’exploitant vers les parcelles 

d’épandage. 

 

A chaque sortie de site, la quantité de digestat exporté est estimée en fonction du volume de la citerne ou de la 

benne. Un registre des sorties est mis à jour à chaque sortie de site de digestat. 

 

3.5.3. Epandage 

 

L’épandage du digestat est effectué sur des terres agricoles. La citerne utilisée est équipée d’une rampe à 

pendillards qui limite la volatilisation de l’azote ammoniacal et des autres composés volatils, permettant ainsi 

une meilleure valorisation des éléments fertilisants.  
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Le raisonnement des pratiques d’épandage est traité dans la partie « 4.4.3. Plan d’épandage » ; un cahier 

d’épandage est mis à jour à chaque fin de chantier d’épandage. 

 

3.6. Traitement et stockage du biogaz 

 

3.6.1. Stockage du biogaz  

 

Le gaz formé à l’intérieur des digesteurs est stocké sous une membrane étanche installée au-dessus du digesteur. 

Voici le détail des dimensions des digesteurs, et des volumes permettant le stockage du biogaz :  

 

Ouvrage Matériaux Diamètre 
Hauteur  

totale 

Volume 

liquide 

Volume 

gaz 

Pression 

gaz 

T°C 

gaz 

Teneur 

du gaz en 

H2S 

Digesteur 1 
Cuve béton 

Double membrane 

isolée PVC armée 
22 m 6 m 1 977 m3 1 175 m3 

2 à 5 

mbar 
40 °C 

0 à 5 

ppm 

Digesteur 2 
Cuve béton 

Double membrane 

isolée PVC armée 
22 m 6 m 1 977 m3 1 175 m3 

2 à 5 

mbar 
40 °C 

0 à 5 

ppm 

Post- 

digesteur 

Cuve béton 

Double membrane 

isolée PVC armée 
22 m 6 m 1 977 m3 1 175 m3 

2 à 5 

mbar 
40 °C 

0 à 5 

ppm 

Total    5 931 m3 3 526 m3    

Figure 19 : Caractéristiques des ouvrages de stockage du biogaz 

 

3.6.2. Unité d’épuration 

 

Avant que le biogaz ne soit purifié, il est nécessaire de le déshumidifier et de retirer le sulfure d’hydrogène (H2S) 

ainsi que les autres contaminants susceptibles soit d’endommager les membranes soit de compromettre l’atteinte 

des spécifications attendues du biométhane. Le sulfure d’hydrogène et autres contaminants sont retirés du biogaz 

grâce à l’utilisation d’un double filtre à charbon actif. Le biogaz est analysé entre les deux filtres ainsi qu’aux 

sorties des filtres afin de connaitre l’état du charbon actif et en changer en cas de besoin. L’eau est extraite par 

condensation par refroidissement du biogaz à environ 5°C. 

 

Après le prétraitement, le biogaz est compressé préalablement à l’épuration par les membranes. Le compresseur 

est un compresseur à vis à refroidissement par huile. La chaleur de l'huile est récupérée et peut être utilisée 

directement par le niveau de température élevé. Via un échangeur de chaleur, la chaleur utile est transférée à 

un circuit de chauffage central, qui peut fournir directement la chaleur à un distributeur de chaleur. 

 

La chaleur issue de la déshumidification du biogaz, celle issue du compresseur et la chaleur du refroidissement 

du gaz après compression sont récupérées en utilisant un système de récupération de chaleur breveté, qui rend 

possible sa valorisation et permet une optimisation des consommations d’énergie : on peut récupérer en 

moyenne 0,25 kWth pour chaque Nm3 de biogaz qui entre dans l’installation. 

 

Enfin, il passe au travers de membranes pour séparer le CO2, rejeté, du méthane, injecté sur le réseau de gaz 

naturel. En effet, le gaz est séparé au moyen d’une différence de pression de part et d’autre des membranes. 

Deux flux de gaz seront obtenus: un gaz avec une haute teneur en méthane (le biométhane) et un gaz riche en 

CO2 (le Off gaz). 

 

3.7. Valorisation du biogaz 

 

3.7.1. Production de chaleur et injection de biométhane 

 



25 
Demande d’enregistrement ICPE – SAS BIOGAZ GENEVOIS 

TransiTerre – Mars 2023 

Une partie du biogaz produit, 8% environ soit 142 007 m3/an ou 389 m3/j sera brûlé par une chaudière afin 

d’assurer le chauffage des digesteurs.  

 

La majeure partie du biogaz est épuré et le biométhane obtenu est injecté sur le réseau de gaz naturel GRDF. 

 

Production énergétique  

Biogaz produit (Nm3/an) 1 775 081 

Teneur en méthane 60% 

Biométhane produit (Nm3/an) 1 060 251 

Energie primaire (MWh/an) 10 539 

Perte de biogaz par chauffage du digesteur 

(8%)(Nm3/an) 
142 007 

Perte de biométhane lors du process d’épuration 

(0,50 %) (Nm3/an) 
4 877 

Biométhane injecté sur le réseau (Nm3/an) 970 554 

Débit d’injection pour 8 500 h/an (Nm3/h) 114 

1 m3 CH4 = 9,94 kWh PCI 9 647 306 

1 kWh PCI = 1,11 kWh PCS 10 612 036 

Figure 20 : Production et valorisation du biométhane 

 

3.7.2. Surplus de production 

 

Lors des pics de production, la capacité d’injection du poste doit permettre d’injecter jusqu’à 200 Nm3/h de 

manière ponctuelle. En cas d’impossibilité d’injection supplémentaire, le surplus de biogaz est redirigé vers les 

digesteurs pour recirculer dans le process. Ceci est possible jusqu’à après l’épuration, juste avant d’être odorisé. 

 

Si nécessaire, il peut être brûlé par la chaudière ou la torchère prévue à cet usage. De même, lors de l’arrêt du 

module d’épuration (panne ou entretien), le surplus de biogaz est brûlé automatiquement par la torchère. 

 

3.7.3. Analyse du biogaz 

 

La teneur du biogaz en CH4, CO2 et H2S est mesurée par un analyseur portatif adapté au biogaz, qui en mesure 

la qualité en différents points de la station, par piquage des canalisations. Des messages d’alarme sont 

programmés par paliers. L’analyseur est contrôlé tous les ans et étalonné tous les 3 ans par un organisme 

extérieur. 

 

L’installation dispose d’un équipement de mesure du biogaz produit (débitmètre à biogaz) : le volume de biogaz 

produit est ainsi mesuré précisément. 
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4. ETUDE PREALABLE A L’EPANDAGE DU DIGESTAT 

4.1. Caractéristiques prévisionnelles du digestat 

 

La phase liquide du digestat est une matière fertilisante de type engrais. De par sa composition (<3% en N, P, K 

et <20% de matière organique), on peut le qualifier d’engrais organique NPK à faible concentration en éléments 

fertilisants (source : valdirpo, 2015). 

 

La phase solide du digestat est légèrement plus concentrée et assimilable à un amendement. 

 

Une analyse du digestat est réalisée trois semaines avant chaque période d’épandage afin de détermines ses 

caractéristiques agronomiques et de contrôler sa conformité chimique et bactériologique. Voici ses 

caractéristiques prévisionnelles : 

 

Production de digestat Teneur en NPK Quantité totale NPK 

(matière brute en t/an) (en kg/t de matière brute) (en kg/an) 

  N P K N P K 

Phase solide 2 925 5,0 3,0 7,5 14 625 8 775 21 938 

Phase liquide 11 700 4,0 1,9 4,7 46 801 22 231 54 992 

Total 14 625 4,2 2,1 5,3 61 427 31 006 76 930 

Figure 21 : Caractéristiques prévisionnelles du digestat ; Source références : Méthasim/Synagri/Keraden 

 

4.2. Capacité de stockage du digestat 

 

Le digestat liquide est stocké dans une cuve de stockage couverte de 4 240 m3 utiles sur le site ainsi que dans 

une cuve de 1 400 m3 située à l’EARL CHANTOVENT (cuve creusée étanche et bâchée). La production de 

digestat est homogène dans le temps, et sera d’environ 11 700 m3/an pour la phase liquide, soit environ 32 m3/j. 

Le volume utile total de stockage (cuve de stockage dédiée + cuve déportée) étant de 5 429 m3, la capacité de 

stockage de digestat liquide sera en moyenne de 170 jours, soit environ 5,6 mois. 

 

Les épandages s’étalant majoritairement du 15 mars au 15 mai et du 15 septembre au 15 novembre, une capacité 

de 4 mois est suffisante la plupart du temps ; ici, la capacité du site de 5,6 mois devrait permettre d’assurer le 

stockage même en cas d’épandage retardé.  

 

Le digestat solide (2 925 t/an, soit 8 t/j) est stocké sur une aire de stockage couverte de 100 m2. La capacité de 

stockage est de (100) * 3m de hauteur = 300 m3 pour un volume produit de 2 925 t / 365 j / 0.95 t/m3 = 7,63 

m3/j, soit l’équivalent de 36 jours ou 1,2 mois. Lorsque le stockage est plein, le digestat solide est évacué chez 

un exploitant inscrit au plan d’épandage pour épandage ou stockage ; il ne sera épandu que lors des périodes les 

plus propices, en adéquation avec les besoins des cultures. 
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4.3. Plan d’épandage 

 

L’épandage est encadré par un plan d’épandage définissant les zones aptes à l’épandage et les périodes 

d’interdiction. Ce plan a été établi par KERADEN en juin 2021. 

 

4.3.1. Liste des prêteurs de terre 

 

La surface totale épandable est de 572,73 ha, répartis comme suit : 

 

 Exploitations Commune Types de matières apportées 
Surface épandable 

mise à disposition 

Associés de 

la SAS 

EARL CHANTOVENT NEYDENS 

Fumier et lisier bovins 

Ensilages d’herbe et de CIVE 

Cannes de maïs 

65,49 

FERME HUFFIN NEYDENS 

Fumier et lisier bovins 

Ensilages d’herbe et de CIVE 

Cannes de maïs 

108,44 

GAEC LE SALEVE BEAUMONT 

Fumier et lisier bovins 

Ensilages d’herbe et de CIVE 

Cannes de maïs 

46,07 

EARL LA FERME SUR 

LA COTE 

ST-JULIEN-EN-

GENEVOIS 

Fumier bovins 

Ensilages d’herbe et de CIVE 

Cannes de maïs 

22,17 

EARL DU PRE 

CAMBIN 
PRESILLY 

Fumier bovins 

Ensilages d’herbe et de CIVE 

Cannes de maïs 

117,17 

Apporteurs 

de matières 

et prêteurs 

de terres 

Serge FONTAINE ARCHAMPS Fumier et lisier de bovins 44,44 

EARL L’AQUITAINE ARCHAMPS 

Fumier bovins 

Ensilages d’herbe et de CIVE 

Cannes de maïs 

19,73 

Jacqueline NEVEUX BEAUMONT - 26,46 

EARL LES SORBIERS FEIGERES - 36,24 

GAEC LES CHAMPS 

D’AIRE 

ST-JULIEN-EN-

GENEVOIS 
Cannes de maïs 86,52 

Figure 22 : Liste des prêteurs de terre ; Source : Keraden 

 

4.3.2. Types de sol 

 

D’après l’étude réalisée par Keraden en 2021, les sols rencontrés dans le secteur sont en majorité de type A1, 

c’est-à-dire des limons sableux à sablo limoneux sains.  

 

Son analyse se base sur différentes analyses de sols. Il conclut que les « terres présentent un fort potentiel 

agronomique bien que la teneur en argile (non nulle) leur confère une certaine résistance au sec et au lessivage. Les sables 

sont importants. Ce sont des terres limono-sableuses, argilo-sableuses ou argilo-limono-sableuses en majorité. Les capacités 

d’échanges cationiques (CEC) sont moyennes. Ces terres ne posent pas de problèmes majeurs de lessivage ou 

d’hydromorphie. Elles sont toutes en classe 2 pour l’aptitude à l’épandage sauf pour les parcelles à proximité de cours 

d’eau ou de points d’eau ou les parcelles drainées. » 

 

L'aptitude de ces sols est liée à leur capacité à retenir puis transformer les éléments apportés par le digestat sans 

risque de pollution de surface ni souterraine. 

 

4.3.3. Périmètre de protection de captage 
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L’ensemble des captages et des périmètres de protection du secteur a été recensé. La majorité des parcelles 

envisagées ne sont pas concernées par un périmètre de protection de captage. Celles qui le sont (périmètre de 

protection immédiat, rapproché ou éloigné) ont été exclues du zonage épandable. 

 

4.3.4. Zone vulnérable et pression azotée 

 

Les communes de Feigères et Présilly sont situées intégralement en zone vulnérable à la pollution par les nitrates 

agricoles, ainsi que certaines sections cadastrales des communes de Neydens et Saint-Julien-en-Genevois. 

 

Les épandages d’azote d’origine organique sont donc limités et soumis au seuil de 170 kg/ha de SAU sur ces 

secteurs. 

 

 

4.3.5. Zones de protection du milieu naturel 

 

▪ Zones humides 

 

Les parcelles concernées, pour tout ou partie, par une zone humide ont été exclues des zones épandables, même 

en l’absence de réglementation en Haute-Savoie. 

 

▪ Zone Natura 2000 

 

Aucune parcelle du plan d’épandage n’est localisée, pour tout ou en partie, dans une zone NATURA 2000. 

 

▪ Arrêté de protection de biotope 

 

Les parcelles concernées par un arrêté Biotope ont été exclues du plan d’épandage. 

 

▪ Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) 

 

Se trouvent à proximité du site et de certaines parcelles du plan d’épandage les ZINEFF suivantes : 

- ZNIEFF 1 « Bois d’Ogny » 

- ZNIEFF 1 « Marais de la Rippe » 

- ZNIEFF 2 « Mont Salève » 

- ZNIEFF 2 « Ensemble formé par la haute-chaîne du Jura, le défilé de Fort-l’Ecluse, l’Etournel et le Vuache». 

 

Ces ZNIEFF n’induisent pas de contraintes pour l’épandage de digestat sur les terres, d’autant qu’aucune parcelle 

épandue n’est située sur l’une de ces ZNIEFF. 

 

Malgré l’absence de contrainte réglementaire liée à l’épandage à proximité des ZNIEFF, les exploitants portent 

une attention particulière aux épandages sur ces secteurs, du fait de la vulnérabilité des milieux naturels proches 

: les quantités apportées seront réduites et les périodes d’épandage seront limitées, épandages uniquement 

lorsque les conditions météorologiques sont très favorables. 

 

 



29 
Demande d’enregistrement ICPE – SAS BIOGAZ GENEVOIS 

TransiTerre – Mars 2023 

 
Figure 23 : ZNIEFF à proximité du site ; Source : inpn.mnhn.fr 

 

 

L’ensemble des zones naturelles sensibles a été prise en compte (ZNIEFF et zones vulnérables) 

et bénéficiera d’une attention particulière, notamment en ce qui concerne les épandages, afin 

d’éviter toute pollution éventuelle. 

 

 

4.3.6. Etat des sols 

 

L’épandage du digestat classé en 2781-2 est interdit si les teneurs en ETM dans les sols dépassent les valeurs 

limites fixées par l’arrêté du 12/08/10 modifié relatif aux installations de méthanisation soumises à enregistrement 

(voir tableau suivant). 

 

Eléments traces métalliques dans les sols 
Valeur limite 

mg/kg MS 

Cadmium 2 

Chrome 150 

Cuivre 100 

Mercure 1 

Nickel 50 

Plomb 100 

Zinc 300 

Figure 24 : Valeurs limite de concentration dans les sols (rubrique 2781-2) 

 

Par ailleurs, l’épandage du digestat classé en 2781-2 est interdit sur les sols dont le pH avant épandage est 

inférieur à 6, sauf lorsque les trois conditions suivantes sont remplies simultanément :  

- le pH du sol est supérieur à 5 ; 

- la nature de l’apport peut contribuer à remonter le pH du sol à une valeur supérieure ou égale à 6 ; 

- le flux cumulé maximum des ETM sur sol à pH inférieur à 6 est respecté. 



30 
Demande d’enregistrement ICPE – SAS BIOGAZ GENEVOIS 

TransiTerre – Mars 2023 

4.4. Gestion des épandages 

 

 

4.4.1. Surface épandable et pression azotée 

 

Voici les surfaces mises à disposition dans le cadre du plan d’épandage du digestat. 

 

Exploitation 
Surface totale  

(ha SAU) 

Surface épandable 

(ha) 

EARL CHANTOVENT  65,49 

FERME HUFFIN  108,44 

GAEC LE SALEVE  46,07 

EARL LA FERME SUR LA COTE  22,17 

EARL DU PRE CAMBIN  117,17 

Serge FONTAINE  44,44 

EARL L’AQUITAINE  19,73 

Jacqueline NEVEUX  26,46 

EARL LES SORBIERS  36,24 

GAEC LES CHAMPS D’AIRE  86,52 

Total 744,71 572,73 ha 

Figure 25 : Surface épandable par exploitation ; Source : Keraden, 2021 

 

La surface épandable a été calculée sur la base des distances réglementaires : notamment l’interdiction de 

l’épandage à moins de 50 m des premières habitations, à proximité des captages d’eau ou dans des zones humides. 

 

Selon les caractéristiques prévisionnelles du digestat (liquide + solide) et la SAU disponible, la pression azotée 

est 82,5 uN/ha (61 427 uN/an pour 744,71 ha de SAU). 

 

L’épandage d’azote, toutes sources confondues, ne doit pas dépasser le plafond annuel réglementé de 350 kg/ha 

sur les prairies et 200 kg/ha sur les cultures (excepté les légumineuses pour lesquelles l’apport d’azote est 

interdit).  

 

 

4.4.2. Calendrier d’épandage 

 

L’épandage est interdit en période de gel (sauf digestat solide), de fortes pluies, et plus généralement sur les sols 

dont la capacité d’absorption est déjà dépassée (saturé en eau) ou le serait du fait de l’épandage. Il est également 

interdit sur les sols non cultivés, les légumineuses et les cultures intermédiaires pièges à nitrates (CIPAN). 

 

Par ailleurs, l’accès aux animaux d’élevage et la récolte de fourrage destiné à l’alimentation animale sont interdits 

pendant une période de 21 jours suivant l’épandage du digestat sur les terres (article 12 du règlement CE 

1069/2009). 

 

Voici les périodes d’épandage conseillées (en blanc) et déconseillées (en orange) suivant le type de couvert 

végétal et les périodes culturales : 
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OCCUPATIO

N DU SOL 
PERIODE OU STADE CULTURAL 

Prairie fauchée Hivernale 
Dès reprise de 

la végétation 

4 à 6 semaines 

avant récolte des 

foins 

Après fenaison 
A l’automne, pendant 

la période végétative 

Prairie 

pâturée 
Hivernale Dès reprise de la végétation Pendant le pâturage 

A l’automne, pendant 

la période végétative 

Culture 

implantée au 

printemps 

Hivernale 
Avant 

semis 
Sur culture en place* 

Avant 

déchaumage 
Interculture 

Culture 

implantée à 

l’automne 

Hivernale Sur culture en place* 
Avant 

déchaumage 
Interculture 

Avant 

semis 

En orange : périodes d’épandage déconseillées (*) épandage avec matériel spécifique 

Figure 26 : Calendrier d’épandage 

 

4.4.3. Distances d’épandage 

 

L’épandage est interdit à moins de : 

- 50 m de toute habitation de tiers ou local habituellement occupé par des tiers, stades ou terrains de camping 

agréés (hors camping à la ferme) ; 

- 50 m des points de prélèvement d’eau destinée à l’alimentation humaine en eau potable ; 

- 200 m des lieux publics de baignade et des plages ; 

- 500 m en amont des piscicultures et des zones conchylicoles ; 

- 35 m des berges de cours d’eau, cette distance étant réduite à 10 m si une bande de 10 m enherbée ou boisée 

et ne recevant aucun intrant est implantée de façon permanente en bordure du cours d’eau. 

 

L’épandage est également interdit sur les terrains de forte pente, sauf s’il est mis en place des dispositifs prévenant 

tout risque d’écoulement et de ruissellement vers les cours d’eau. 

 

4.4.4. Raisonnement de la fertilisation 

 

Chaque exploitation agricole a la responsabilité d’établir un cahier d’épandage prévisionnel ou plan de fumure 

permettant de raisonner les apports en fonction du besoin des cultures. 

 

Les doses apportées sont calculées à partir d’une méthode qui tient compte des exportations à la récolte, selon 

un objectif de rendement réaliste, et des caractéristiques agronomiques des fertilisants apportés. La méthode se 

base sur l’assolement du plan d’épandage et a pour objectif de déterminer le besoin des cultures en éléments 

fertilisants, Azote (N), Phosphore (P) et Potassium (K), à partir d’une moyenne des rendements observés 

pendant les 5 dernières années, selon ce principe de bilan :  

 

 
Figure 27 : Méthode de calcul des besoins des cultures en azote ; Source : COMIFER  
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Les résultats complets de ce bilan, réalisé à l’échelle du plan d’épandage sont présentés dans le plan d’épandage 

joint en annexe, dans la partie « 4.3.1 Doses d’épandage recommandées par cultures ». A noter que la fertilisation 

des parcelles inclut aussi d’autres types d’apports, dont des fumiers et lisiers non méthanisés et des engrais de 

synthèse (ammonitrate). 

 

Les bilans NP (azote, phosphore) sont aussi calculés au global et montrent un léger déficit ; cf plan d’épandage 

joint en annexe, dans la partie « 4.3.3 Balance globale Azote et Phosphore». 

 

 

4.5. Mise sur le marché 

 

La nature des matières traitées, et notamment le traitement de soupes de déconditionnement, ne permet pas à 

la SAS BIO GAZ GENEVOIS de céder une partie du digestat produit à d’autres agriculteurs locaux. En effet, le 

nouveau cahier des charges fixé pour la mise sur le marché et l’utilisation de digestats de méthanisation agricole 

en tant que matières fertilisantes, en application de l’arrêté du 22 octobre 2020, liste les matières premières 

autorisées et certaines matières traitées sur le site n’en font pas partie (boues…). 

 

La totalité du digestat produit est encadré strictement par le plan d’épandage. 
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4.6. Procédures de contrôle  

 

4.6.1. Analyses de digestat 

 

Le digestat fait l’objet d’une surveillance particulière. Une analyse agronomique et sanitaire est réalisée avant 

chaque campagne d’épandage. La fréquence d’analyse sera au minimum : 

- de une fois par an (printemps, automne) pour la valeur agronomique : matière sèche (%MS), matière 

organique (%MO), pH, azote global (N), azote ammoniacal (N-NH4
+), rapport C/N, phosphore (P2O5), 

potassium (K2O) ; 

- idem pour les éléments traces métalliques (ETM) et les micro-organismes d’intérêt sanitaire ; 

- annuelle pour les composés traces organiques (CTO). 

 

La qualité du digestat est liée à deux critères : la valeur agronomique et l’innocuité. L’objectif est de respecter 

les seuils fixés par l’arrêté du 12/08/10 modifié et par le règlement (UE) n°142/2011 (voir tableaux 

suivants). La fréquence d’analyse n’est pas dictée par la loi. Elle doit être au minimum d’une fois par an. 

 

Eléments traces métalliques 

Valeur limite 

(mg/kg MS) 

Flux cumulé maximum en 10 ans 

(g/m2) 

Tout cas Cas général Surpâturage ou sol à pH < 6 

Cadmium (Cd) 10 0,015 0,015 

Chrome (Cr) 1 000 1,500 1,200 

Cuivre (Cu) 1 000 1,500 1,.200 

Mercure (Hg) 10 0,015 0,012 

Nickel (Ni) 200 0,300 0,300 

Plomb (Pb) 800 1,500 0,900 

Sélénium (Se) - - 0,120 

Zinc (Zn) 3 000 4,500 3,000 

Chrome+Cuivre+Nickel+Zinc 4 000 6,000 4,000 

Figure 28 : Seuils ETM à respecter pour le digestat (rubrique 2781-2) ; 

Source : arrêté du 12/08/10 modifié relatif aux installations de méthanisation soumises à enregistrement 

 

Composés traces 

organiques 

Valeur limite 

(mg/kg MS) 

Flux cumulé maximum en 10 ans 

(mg/m2) 

Cas général Surpâturage Cas général Surpâturage  

Total des 7 PCB 0,8 0,8 1,2 1,2 

Fluoranthène 5,0 4,0 7,5 6,0 

Benzo(b)fluoranthène 2,5 2,5 4,0 4,0 

Benzo(a)pyrène 2,0 1,5 3,0 2,0 

Figure 29 : Seuils en CTO à respecter pour le digestat (rubrique 2781-2) ; 

Source : arrêté du 12/08/10 modifié relatif aux installations de méthanisation soumises à enregistrement 

 

ANALYSE SANITAIRE 

Bactérie  n c Toutes cultures 

Escherichia Coli ou 

Enterococcaceae 
5 1 

m = 1 000 dans 1g 

M = 5 000 dans 1g 

Salmonella* 5 0 Absence dans 25g 

Salmonella  1 0 8 NPP / 10 g MS 

Entérovirus 1 0 3 NPPUC / 10 g MS 

Œufs d’helminthes viables 1 0 3 / 10 g MS  

* = règlement européen n°142/2011 

n = nombre d’échantillons à tester 



34 
Demande d’enregistrement ICPE – SAS BIOGAZ GENEVOIS 

TransiTerre – Mars 2023 

c =  nombre d’échantillons dans lesquels le nombre de bactéries 

 peut se situer entre m et M 

m = valeur-seuil pour le nombre de bactéries 

M = valeur maximale du nombre de bactéries 

Figure 30 : seuils en pathogènes à respecter pour le digestat (rubrique 2781-2) 

 

Le résultat est considéré comme satisfaisant si le nombre de bactéries dans la totalité des échantillons ne dépasse 

pas m. Le résultat est considéré comme acceptable si le nombre de bactéries dans c échantillons est situé entre 

m et M, le nombre de bactéries dans les autres échantillons étant inférieur ou égal à m. Le résultat est considéré 

comme non satisfaisant si le nombre de bactéries dans un ou plusieurs échantillons est supérieur ou égal à M. 

 

 

4.6.2. Gestion des lots non conformes 

 

Non-conformité sanitaire :  

 

- Si l’analyse de digestat n’est pas conforme vis-à-vis des Enterococcaceae ou des Escherichia coli, le digestat 

est épandu sur les terres agricoles, à l’exclusion des prairies et des cultures déjà implantées destinées à la 

production de fourrage. 

 

- Si l’analyse de digestat n’est pas conforme vis-à-vis des Salmonella, entérovirus et  œufs d’helminthes viables, 

les travaux d’épandage sont reportés. Le digestat est redirigé vers le digesteur pour effectuer un deuxième 

cycle de méthanisation. Une nouvelle analyse de digestat est réalisée au bout de 30 jours. Si les résultats ne 

sont toujours pas conformes, la fosse de stockage est vidangée et le digestat est évacué vers une installation 

habilitée à le traiter, par exemple un site de compostage agréé (établissement inscrit sur la liste des entreprises 

agréées consultable sur le site ministériel). 

https://fichierspublics.agriculture.gouv.fr/dgal/ListesOfficielles/SPA6_AGRUSINCOMPO.pdf) 

 

Non-conformité chimique :  

 

- Si l’analyse de digestat ne respecte pas les seuils en ETM et/ou CTO, le digestat est évacué vers un site de 

traitement approprié, soit : 

une usine d'incinération, comme l’incinérateur de Chavanod ou celui de Chambéry ;  

ou une installation de stockage de déchets non dangereux (ISDND), comme NAVET FAMY à ALBY-

SUR-CHERAN ou PORTIGLIATI à CLUSES. 

 

Parallèlement, des échantillons de fumier/lisier sont prélevés et analysés afin de détecter la source du problème. 

En fonction des résultats obtenus, l’approvisionnement du digesteur peut être réajusté. Une nouvelle analyse de 

digestat est réalisée au bout de 30 jours.  

 

4.6.3. Analyses de sol 

 

En parallèle des analyses de digestat, des analyses de sol sont effectuées à l’ultime épandage en cas d’exclusion 

d’une parcelle du périmètre d’épandage, portant sur : 

- % matière sèche et % matière organique, 

- pH, 

- azote global, azote ammoniacal et azote oxydé, 

- rapport C/N, 

- phosphore échangeable (P2O5) et potassium échangeable (K2O). 

 

 

https://fichierspublics.agriculture.gouv.fr/dgal/ListesOfficielles/SPA6_AGRUSINCOMPO.pdf
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4.7. Traçabilité 

 

Les procédures établies dans le cadre du dossier d’agrément sanitaire permettent d’assurer la traçabilité des 

matières en cas de contamination par un agent physique, chimique ou pathogène. 

 

Un cahier des charges d’admission des matières premières est signé avec chacun des fournisseurs. Il liste les 

matières admissibles par l’installation et mentionne les informations préalables à fournir avant toute admission 

de nouvelle matière. 

 

Un registre d’entrée des matières est tenu à jour et conservé au moins 10 ans. Il mentionne la date de livraison, 

la nature du produit et son code déchet, le tonnage livré, le producteur initial et l’intermédiaire éventuel. Les 

rapports d’analyse de matière et les comptes-rendus de visite sanitaire des troupeaux sont conservés dans un 

classeur spécifique. 

 

Un cahier de suivi du process permet de relever les paramètres de digestion (température et qualité du biogaz) 

et de répertorier les anomalies observées et les actions mises en place pour y remédier. 

 

Un registre de sortie des matières est tenu à jour. Il mentionne les dates d’enlèvement, la nature du produit et 

son code déchet, le tonnage enlevé, le traitement prévu, le nom du destinataire, le nom de la ou les parcelle(s) 

en cas d’épandage. Les rapports d’analyse du digestat sont conservés dans un classeur spécifique. 

 

Un document d’accompagnement du digestat permet d’obtenir une traçabilité des quantités livrées. Il est édité 

en deux exemplaires à la fin de chaque période de livraison (printemps, été, automne) : un exemplaire est 

conservé, l’autre est adressé à l’exploitant agricole destinataire du digestat.  

 

Parallèlement, la SAS tient à jour un cahier d’épandage, conformément à la réglementation des installations 

classées pour la protection de l’environnement. Il mentionne la date d’épandage, le nom et le numéro des 

parcelles, l’assolement, le produit épandu, sa valeur agronomique, la quantité et la surface épandue. 
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PROPOSITION SUR L’USAGE FUTUR DU 

TERRAIN 
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Lorsque l’installation sera mise à l’arrêt définitif, les mesures envisagées pour la remise en état du site sont les 

suivantes : 

 

• Les produits et les déchets encore présents sur le site seront évacués vers une filière de traitement 

appropriée. 

 

• Le matériel et les réseaux seront nettoyés, démontés puis vendus ou transférés vers une filière de 

traitement adéquate. 

 

• Concernant le gros œuvre (fosses, bâtiments, plateforme de stockage..), il sera conservé pour un usage 

agricole. Les exploitations associées ayant une dominante à production d’élevage, ces ouvrages 

pourront continuer à servir de stockage. 

 

L’article R512-46-4 du Code de l’environnement demande un avis du maire, en plus de celui du propriétaire s’il 

n’est pas le demandeur, dans le cas d'une installation à implanter sur un site nouveau.  

5° Dans le cas d'une installation à implanter sur un site nouveau, la proposition du demandeur sur le type d'usage futur 

du site lorsque l'installation sera mise à l'arrêt définitif, accompagné de l'avis du propriétaire, lorsqu'il n'est pas le 

demandeur, ainsi que celui du maire ou du président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent 

en matière d'urbanisme. Ces avis sont réputés émis si les personnes consultées ne se sont pas prononcées dans un délai 

de quarante-cinq jours suivant leur saisine par le demandeur ; 

Le propriétaire est le GFA HUFFIN, qui met à disposition son terrain à la SAS BIOGAZ GENEVOIS dans le 

cadre d’un bail emphtytéotique. Cette contractualisation par un bail long terme indique le consentement du 

propriétaire pour l’installation à implanter sur le site.  

 

Les avis des maires des deux communes concernées sont insérés ci-dessous. 
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CAPACITES TECHNIQUES ET 

FINANCIERES 
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1. CAPACITES TECHNIQUES 

1.1. Organisation de l’entreprise 

 

Le site de méthanisation est en grande partie automatisé et fonctionne avec peu de main d’œuvre. La conduite 

de l’installation se limite principalement à des opérations de suivi général, de surveillance et d’entretien. Ici, 

l’effectif est constitué de : 

- Le Président, Laurent DUBETTIER GRENIER, qui prend les décisions stratégiques ; 

- Deux Directeurs Généraux, Raphaël CHARDON et Nicolas FELIX, qui s’assurent du bon fonctionnement des 

installations au quotidien et sont les responsables hiérarchiques des salariés présents sur le site. 

- Un salarié à temps plein pour la gestion quotidienne et la maintenance du site. Il sera notamment en charge de 

: assurer la réception des matières, approvisionner régulièrement les digesteurs en tenant compte de la ration 

prévue, gérer le stockage des intrants et du digestat, surveiller les différents indicateurs de production et de 

fonctionnement des installations, veiller au bon fonctionnement général. 

- Une assistante indépendante gère la partie administrative à hauteur de 10 h/semaine. 

 

Les cinq associés de la SAS se répartissent les astreintes, 24h/24 et 7j/7, leur proximité géographique garantissant 

à tout moment une intervention en moins de 30 minutes en cas d’intervention nécessaire sur le site. 

 

1.2. Formation 

 

Les cinq associés sont en charge du bon fonctionnement de l’unité de méthanisation. Ils sont formés à la conduite 

de l’unité par la société BEB, constructeur de l’installation. Le contenu de la formation théorique est le suivant, 

en relation avec la documentation technique qui leur est remise : détermination des intrants, calcul des pouvoirs 

méthanogènes, réalisation pratique d’une ration-type, contrôle et suivi de la température, vérification du pH, 

détermination des TRH, fonctionnement d’une vanne pneumatique/de la désulfurisation/d’une pompe à 

lobes/d’une pompe à rotor excentré/d’une pompe à piston/d’une pompe centrifuge/d’un séparateur de phases, 

réglage des temps d’agitation/d’un circulateur, contrôle d’un analyseur de gaz, changement et fonctionnement 

d’un filtre à charbon actif, fonctionnement d’une unité de purification Bright, réglage de la puissance de 

l’épuration, relevé des index des compteurs ENEDIS en consommation, fonctionnement et mise en garde à 

l’intérieur d’une zone ATEX, sécurité et contrôle des gaz (CH4, O2, H2S, CO2). 

 

Un contrat de maintenance biologique, en partenariat avec la société INNOLAB pour les analyses, prévoit aussi 

une montée en charge de l’installation avec suivi des températures sur deux mois, un démarrage progressif de 

l’installation sur quatre mois ainsi qu’un suivi biologique de stabilisation sur six mois. Au bout de ces douze mois, 

on contrat de suivi annuel sera proposé, permettant de contrôler le bon déroulement de la biologie dans les 

digesteurs avec le suivi des intrants. 

 

1.3. Appui technique des fournisseurs 

 

L’entreprise bénéficie de l’appui permanent du constructeur BEB ; notamment via le contrat de maintenance qui 

offre un suivi rapproché lors de toute la phase de mise en service (12 mois minimum) 

 

1.4. Disposition du terrain 

 

L’intégralité des constructions du site est implantée sur des parcelles en propriété du GFA de Huffin ; un bail 

emphytéotique permet de sécuriser l’implantation et la jouissance du terrain sur le long terme. 
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2. CAPACITES FINANCIERES 

2.1. Montant de l’investissement et plan de financement 

 

L’investissement total prévu se monte à 4 119 000 € pour une capacité d’injection de 114 Nm3/h, soit un 

investissement de 36 074 €/Nm3/h.  

 

Libellé du poste Prix HT (k€) 

Cuves et accessoires 700 

Membranes complètes 227 

Système complet de traitement du gaz 845 

Réseau de gaz, réseau hydraulique, vannes et 

accessoires 
115 

Agitateurs  252 

Incorporateur +Pesée 72 

Pompe centrale + broyeur + séparateur de 

phases 
82 

Pompe dilacératrice 67 

Chaudière + réseau de chaleur 174 

Raccordement réseau de gaz 25 

Câblages et automatismes + poste HTA 212 

Terrassement, maçonnerie, bâtiments, silos 687 

Raccordement ENEDIS 60 

Matériel d’épandage 320 

Etudes, maitrise d’œuvre  80 

Assurances, analyses, démarches 

administratives 
76 

Torchère 25 

Imprévus 100 

  

TOTAL 4 119 000 € HT 

Figure 31 : Montant de l’investissement ; Source : BEB 

 

Le financement de cet investissement est prévu comme suit :  

 

 
Figure 32 : Détail du financement ; Source : BEB 

 

Avec :  

PLAN DE FINANCEMENT en €

Part de fonds propres (capitaux propres + subventions) 28%

Part de capitaux propres 4%

Capitaux propres         160 000   

Emprunt 1 MLT      2 978 000   

Taux d'aides publiques sur investissements éligibles 24%

Aide Région         672 000   

Aide Département         309 000   

TOTAL      4 119 000   
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Figure 33 : Détail du prêt bancaire envisagé ; Source : BEB 

 

2.2. Produits, charges d’exploitation et rentabilité du projet 

 

En moyenne sur quinze ans, l’unité de méthanisation devrait dégager un chiffre d’affaires de  1 239 k€ et des 

charges d’exploitation de 662 k€ (hors charges financières et amortissements) : 

 

 
Figure 34 : Compte de résultats moyen sur 15 ans ; Source : BEB 

 

L’EBE, qui représente les produits minorés des charges (hors amortissements, charges financières et impôt sur 

les sociétés) doit couvrir les annuités (268 k€/an) en laissant une marge de sécurité suffisante (pour acquittement 

de l’impôt, rémunération des associés, …) : elle est ici de 579-268 = 311 k€. 

 

 
Figure 35 : SIG ; Source : BEB 

 

Montant de l'emprunt                                2 978 000 € 

Durée 15 ans

Différé d'amortissement 24 mois

Taux 1,50%

Taux assurance 0,50%

Annuité pendant différé * 2                                     59 560 € 

Annuité après différé * 13                                  267 170 € 

Coût du crédit                                   614 331 € 

Dont assurance                                   223 350 € 

Dont intérêts                                   390 981 € 

B-RECETTES ET COUTS DE FONCTIONNEMENT

en €/an

Produits    1 239 168   

Vente énergie biométhane      1 239 168   

Vente énergie thermique ou économie

Economie exploitation (engrais, …)

Vente de digestat

Redevance de traitement de déchets (20 €/t sur 50% de la ration)

Autres 

Charges       662 400   

Charges d'exploitation (personnel et consommables)           60 000   

Maintenance méthanisation           30 000   

Maintenance valorisation biogaz (purification)           48 000   

Location poste injection           66 000   

Consommation d'électricité         105 600   

Consommation d'énergie fossile (gas-oil…)

Contrôles, analyses             7 200   

Coût d'achat des matières (CIVEs…)         225 600   

Transport des matières

Frais de gestion           12 000   

Assurances           19 200   

Frais d'épandage           88 800   

Provision pour aléas 

Taxes diverses

Autres (location foncier ?)

SIG en €

EBE moyen sur 15 ans         579 603   

Taux de rentabilité (EBE/produits) 46,77%

Investissement/EBE moyen                7,11   

Investissement après subv/EBE moyen                5,41   

Charges/Produits 53,46%
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L’EBE est aussi un bon indicateur pour calculer la rentabilité du projet. 

 
Figure 36 : Principe de calcul des SIG (soldes intermédiaires de gestion) ; Source : Wikipedia 

 

 

 

La rentabilité du projet par rapport à l’investissement engagé peut être calculée ainsi : 

 

Investissement « net » (après subventions) / EBE moyen = 3 947 000/579 000 

7,1 ans 

 

Le projet est rentabilisé au bout d’un peu plus de sept années de fonctionnement. 
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2.3. Capacité financière de chaque associé 

 

Chaque associé présente une structure financière permettant de faire face en cas de difficulté sur la SAS BIOGAZ 

GENEVOIS. Le taux d’endettement est élevé pour certains mais pas anormal pour une exploitation agricole, qui 

est une structure avec un total bilan élevé en comparaison avec d’autres types d’entreprises. De même, 

l’autonomie financière peut varier suivant le cycle de vie de l’exploitation : faible en début d’activité ou en phase 

de transition, lors de réinvestissement important ; plus importante en rythme de croisière, lorsque le niveau 

d’investissement se limite à du renouvellement de matériel, par exemple. 

 

Exploitation 

associée 

GAEC 

SALEVE 

EARL FERME 

HUFFIN 

EARL LA 

FERME 

SUR LA 

COTE 

EARL DU 

PRE 

CAMBIN 

EARL 

CHANTOVENT 

Période 

comptable 

01/02/2020 

au 

31/01/2021 

01/02/2019 au 

31/01/2020 

01/04/2019 

au 

31/03/2020 

01/04/2020 

au 

31/03/2021 

01/05/2020 au 

30/04/2021 

EBE 197 391 62 753 112 213 -74 067 101 029 

Annuités/Crédit-

bail 
106 620 39 162 32 673  28 386 

Résultat courant 60 158 21 919 74 617 -170 466 38 114 

Total bilan 1 471 640 551 720 693 965 732 809 588 177 

Capitaux propres 454 875 21 442 338 555 119 529 275 836 
Autonomie 

financière (capitaux 

propres / total passif) 
31 % 4 % 49 % 16 % 47 % 

Taux 

endettement 
(dettes/passif total) 

69 % 96 % 51 % 84 % 53 % 

Solvabilité court 

terme 
(réalisable + disponible 
– créances CT /dettes 
CT) 

0,54 0,48 0,71 0,92 0,58 

Figure 37 : Capacité financière de chaque associé 
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COMPATIBILITE DU PROJET AVEC 

L’AFFECTATION DES SOLS 
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Le projet prévoit la construction des installations sur les parcelles suivantes et nécessite le dépôt d’un permis 

de construire :  

 
 

Ces parcelles sont couvertes par : 

 

-  le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Neydens, approuvé le 28/11/2017 et modifié le 14/01/2020 ; classement 

en A, zone agricole (zones en blanc sur le plan du PLU = zones A) ; 

 
Figure 38 : Extrait du PLU de Neydens 

 

Le règlement du PLU précise pour les zones A une interdiction de toutes constructions ou installations 

excepté si elles sont directement en lien avec l’activité agricole (voir paragraphe en gras ci-dessous), ce qui est 

bien le cas ici : 

 

CHAPITRE 7 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE A 

Article A1 - Occupations et utilisations du sol interdites 

Sont interdits toutes constructions ou installations, non directement liées et nécessaires : 

- à l’activité des exploitations agricoles, 

- à des équipements d'intérêt collectifs ou des services publics. 

(…) 

Article A2 - Occupations et utilisations du sol admises et soumises à condition 

En zone A : 

- les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole sont admises. 

- un local de surveillance par site principal d’exploitation agricole sous réserve de justifier de la nécessité de la surveillance, en fonction 

de la nature de l’activité agricole et de l’importance de celleci, que le local soit intégré, voire accolé au bâtiment d’exploitation existant 

et limité à 40 m² de surface de plancher. 

- les constructions et installations touristiques (chambres d’hôtes, ferles auberges) et les pointes de vente de productions des exploitations 

agricoles à condition d’être aménagées dans un bâtiment existant sur le site de l’exploitation et à condition de rester accessoire à 

l’activité agricole. 

A 
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- le camping à la ferme, dans la limite de 6 emplacements maximum, à condition d’être situé à proximité immédiate de l’un des 

bâtiments d’exploitation et que l’occupation du sol envisagé ne porte pas atteinte à l’exeercice des activités agricoles et à condition de 

rester accessoire à l’activité agricole. 

- la construction de box ouvert à chevaux, sans dalle et limité à 20 m². 

- les affouillements et exhaussements sont autorisés seulement si justifiés par des nécessités agricoles selon les conditions fixées à l’article 

11. 

- l’aménagement avec changement de destination est autorisé pour les bâtiments repérés sur le document graphique. 

- les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs et services publcis dès lors qu’elles ne sont pas in compatibles 

avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte 

à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

 

 

-  le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Saint-Julien-en-Genevois approuvé le 14 juin 2017 ; classement en A, zone 

agricole. 

 

 
Figure 39 : Extrait du PLU de Saint-Julien-en-Genevois 

 

 

Le règlement du PLU précise pour les zones A une interdiction de toutes constructions ou installations 

excepté si elles sont directement en lien avec l’activité agricole (voir paragraphe en gras ci-dessous), ce qui est 

bien le cas ici : 

 

TITRE III - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE A 

Article.1.A OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Les occupations et utilisations du sol ne répondant pas aux conditions définies à l'article 2 ci-après. 

Article.2.A OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUMISES A CONDITIONS PARTICULIERES 

Dans la zone A : 

-Les constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif, ainsi que les infrastructures 

routières d'intérêt public, à condition de prendre toutes les dispositions pour limiter au strict minimum la gêne qui pourrait en découler 

au regard de l'activité agricole et pour assurer une bonne intégration dans le site (ex : les installations d'intérêt collectif: réseaux, station 

de transformation EDF, station de pompage, réservoir d'eau ... , dont l'implantation dans la zone se justifie par des critères techniques). 

-Les exhaussements et les affouillements de sol dont l'importance nécessite une autorisation (plus de 100 m' et plus de 2 m de hauteur), 

à condition qu'ils soient nécessaires à l'activité agricole. 
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-Lorsqu'une construction existante n'est pas conforme aux dispositions du règlement applicable à la zone dans laquelle il se situe, 

l'autorisation d'exécuter des travaux ne peut être accordée que pour des travaux qui ont pour objet d'améliorer la conformité de 

l'immeuble avec lesdites règles ou qui sont sans effet à leur égard. 

-Les installations et travaux divers nécessaires à la prévention contre les risques naturels. 

-Les constructions, installations et dépendances techniques liées à l'activité agricole, ou forestière, à condition que 

leur implantation dans la zone soit reconnue nécessaire à ladite activité, justifiée par l'importance de l'exploitation 

et ses impératifs de fonctionnement, sur la base des critères précisés au rapport de présentation, et sous réserve 

d'une localisation adaptée au site. 

-Les nouvelles constructions à usage de locaux de surveillance nécessaires et liées au fonctionnement des exploitations professionnelles, 

et leurs constructions annexes, sous les conditions cumulatives suivantes : 

que soit justifiée la nécessité de résider sur le site principal de l'activité de l'exploitation, 

appréciée en fonction de la nature et de l'importance de l'activité, 

que le logement soit intégré ou accolé aux bâtiments de l'exploitation préexistante ( ces logements de fonction ne pouvant être autorisés 

que si les autres bâtiments liés au fonctionnement de l'exploitation sont préexistants), 

que ne soit édifié qu'un seul bâtiment à usage de logement par exploitation (en cas de plusieurs logements, ils devront être soit accolés, 

soit intégrés dans le volume d'un seul bâtiment) ou que les logements soit aménagés sous forme de réhabilitation ou de réaffectation 

de constructions existantes, 

que le nombre de ces locaux de surveillance soit en rapport avec l'importance de l'activité agricole de l'exploitation, et que la surface 

cumulée des logements ne dépasse pas 40 m2 de surface de plancher par exploitation. 

-L'extension limitée, ainsi qu'une construction annexe des constructions existantes (à vocation de logement), dans la mesure où : 

Ladite extension est limitée à 20% du volume existant ou 50 m2 de SDP, 

Ladite construction annexe est située à proximité immédiate de la construction principale, se limite à une seule une annexe à échéance 

du PLU, 

Le tènement foncier bénéficie d'une desserte suffisante par les réseaux et la voirie, 

Toutes les dispositions sont prises pour limiter au strict minimum la gêne qui pourrait en découler au regard de l'activité agricole ou de 

milieux naturels, d'assurer une bonne intégration dans le site. 

-Les constructions et installations nécessaires à l'élevage "hors sol", à condition d'être implantées à plus de 150 m des zones urbaines 

ou à urbaniser, et d'une localisation adaptée au site. 

Les abris à chevaux, à condition qu'ils soient liés à une activité agricole professionnelle ou d'enseignement public, qu'ils ne dépassent 

pas 30 m2 d'emprise au sol et qu'ils conservent un côté ouvert, avec un abri autorisé par hectare de terrain. 

-Le camping à la ferme, dans la limite de 6 emplacements maximum, à condition d'être situé à proximité immédiate de l'un des 

bâtiments d'exploitation, et que l'occupation du sol envisagée ne porte pas atteinte à l'exercice des activités agricoles. 

-Les constructions et installations annexes touristiques (en particulier les chambres d'hôtes, les fermes auberges) et les points de vente 

de productions des exploitations agricoles préexistantes et autorisées dans la zone, à condition d'être aménagées dans un bâtiment 

existant sur le site de l'exploitation, ou accolé à l'un de ces bâtiments, et à condition de bénéficier d'une desserte suffisante par les 

réseaux et la voirie. 

-L'aménagement d'aires naturelles publiques de stationnement, liés à la fréquentation des sites et des espaces naturels, à condition 

d'être réalisés en matériaux perméables, de prendre toutes les dispositions pour limiter au strict minimum la gêne qui pourrait en 

découler au regard de l'activité agricole et d'assurer une bonne intégration dans le site. 

-Toute construction traditionnelle identifiée au titre de l'article R 123.11.h et réglementée au titre de l'article L. 151-19° et du CU, ou 

tout bâtiment agricole identifié au titre de l'article L. 151-11 du même code, peut être réaffectée à l'habitation ou à une activité 

touristique ou de loisirs de plein air (gîtes ruraux, fermes auberges, chambres d'hôtes ... ) à condition que: 

• la réaffectation n'apporte aucune gêne au voisinage, et ne porte pas atteinte à la destination de la zone, ni au fonctionnement de 

l'activité agricole, 

• son alimentation en eau potable et son assainissement sont _possibles par un dispositif répondant aux normes de salubrité publique 

et conforme aux recommandations techniques prescrites en application des annexes sanitaires du PLU, 

• elle soit desservie par une voie dont les caractéristiques répondent aux besoins de l'opération projetée, 

• son volume et ses murs extérieurs sont conservés à l'exception d'éventuelles ouvertures ou d'une légère extension, si elles sont justifiées 

par la nature du projet ou les caractéristiques de la construction, qui devront préserver le caractère de son architecture. 

Toutefois, la possibilité d'une légère extension n'est pas admise qu'en cas de changement de destination des bâtiments agricoles identifiés 

au titre de l'article L. 123.3.1° du CU. 

-Tout projet de démolition d'une construction reconnue en tant qu'élément du patrimoine architectural et rural local, et repérée au 

document graphique du PLU (pièce 1-1) au titre de L.123.3.1 ° du CU, est subordonné à la délivrance d'un permis de démolir en 

application des articles L 430-1 et suivants du CU. 

-Les coupes, abattages d'arbres et défrichements à condition qu'ils ne soient pas situés dans les Espaces Boisés Classés. 

-Les installations et travaux divers nécessaires à la prévention contre les risques naturels. 

-L'adaptation la réfection, l'extension limitée le changement de destination, ainsi qu'une construction annexe des constructions existantes, 

dans la mesure où : 
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Ladite extension est limitée à 20% du volume existant ou 50 m' de SDP, 

Ladite construction annexe est située à proximité immédiate de la construction principale, se limite à une seule une annexe à échéance 

du PLU, 

Le tènement foncier bénéficie d'une desserte suffisante par les réseaux et la voirie. 

Toutes les dispositions sont prises pour limiter au strict minimum la gêne qui pourrait en découler au regard de l'activité agricole ou de 

milieux naturels, d'assurer une bonne intégration dans le site. 

 

 

 

Les permis de construire ont été déposés le 22/11/19 et signés le 10/02/20 : 

 PC 074 201 19 A0019  

 PC 074 243 19 A0056  

 

Des compléments et des modifications ont été apportés en dates du 28/11/2022, du 6/02/2023 et du 

21/02/2023 :  

 

Le chemin d’accès (parcelle n°25) doit être réhaussé afin de faciliter l’exploitation du site et d’éviter les contre-

pentes. Sur la parcelle n°10, un talus de confortement sera réalisé le long de la piste d’accès. Pour la parcelle 

n°24, elle sera remblayée entièrement en pente douce de 4%. Ainsi la piste sera confortée de part et d’autre, 

et l’activité agricole se trouvera facilitée. 

La plateforme du site a été agrandie en direction de l ’Est pour aménager une zone de stockage de déchets 

verts et une zone de stockage de matériel. Cette dernière recevra également une réserve d’incendie et une 

zone de retournement (agrandissement de 15 mètres). 
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EVALUATION DES INCIDENCES NATURA 

2000 
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Natura 2000 est un ensemble de sites naturels identifiés pour la rareté ou la fragilité des espèces sauvages, 

animales ou végétales, et de leurs habitats. Ce réseau a été mis en place en application des directives « Oiseaux 

» datant de 1979 et « Habitats » datant de 1992, visant à assurer la survie à long terme des espèces et des 

habitats particulièrement menacés. On distingue deux types de site Natura 2000 : 

· les Zones de Protection Spéciales (ZPS), visant la conservation des espèces d'oiseaux sauvages figurant à 

l'annexe I de la Directive "Oiseaux" ou qui servent d'aires de reproduction, de mue, d'hivernage ou de zones de 

relais à des oiseaux migrateurs ; 

· les Zones Spéciales de Conservation (ZSC) visant la conservation des types d'habitats et des espèces animales 

et végétales figurant aux annexes I et II de la Directive "Habitats". 

 

Le lieu d’implantation des installations se situe à plus de 3 km du zonage Natura 2000 : « Le 

Salève ». 

 

 
Figure 40 : Site d’exploitation et zone Natura 2000 « Le Salève » ; Source : inpn.mnhn.fr 

 

Par ailleurs, aucun îlot inclus dans le plan d’épandage n’est situé dans une zone Natura 2000. 

 

Les installations ne sont pas situées en zone Natura 2000, et aucune parcelle du 

plan d’épandage n’est localisée non plus dans une zone Natura 2000. Le projet 

n’aura donc pas d’incidence sur les zones Natura 2000 les plus proches. 

 

 

  

Site de 

méthanisation 

Zone Natura 

2000 

« Le Salève » 
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COMPATIBILITE DU PROJET AVEC LES 

PRESCRIPTIONS GENERALES ICPE 
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Ce document est la pièce principale du dossier d’enregistrement. Pour chaque prescription figurant dans l’arrêté 

de prescriptions générales associé à la rubrique d’enregistrement, le demandeur doit préciser les choix 

techniques qu’il entend mettre en œuvre. Il ne s’agit pas d’un simple engagement de l’exploitant à respecter les 

prescriptions réglementaires, mais d’une implication effective de sa part pour définir en amont de l’exploitation 

les éléments spécifiques à son installation qui permettront de répondre aux prescriptions. 

 

Les justifications fournies dans ce document se basent sur les guides d’aide à la justification produits par 

l’administration (rubrique 2781-2), en conformité avec l’arrêté du 17 juin 2021 modifiant l’arrêté du 

12 août 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées de méthanisation relevant 

du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2781 de la nomenclature des installations classées pour 

la protection de l’environnement. 

 

 

Article Intitulé Compatibilité du projet 

1 

 

Champ 

d’application 

 

 

L’activité concerne la méthanisation de : 

2781-2 : autres déchets non dangereux 

La quantité journalière traitée sera inférieure à 100 tonnes (44,5 t/j) ; l’activité est 

donc soumise à enregistrement. 

 
2 Définitions 

3 

 

 

Conformité de 

l’installation 

 

 

 

L’exploitant tient à disposition de l’administration tous les documents permettant de 

justifier la conformité aux prescriptions techniques : 

- registre des intrants, 

- les plans des réseaux et des locaux, 

- le plan d’épandage, 

- les bordereaux de livraison du digestat, 

- les analyses de digestat, 

- le plan de localisation des risques. 

 

4 

Dossier 

installation 

classée 

5 

Déclaration 

d'accidents ou 

de pollution 

accidentelle 

 

L’exploitant s’engage à prévenir l’inspection des installations classées en cas 

d’accidents ou de pollution. 

 

6 Implantation 

 

L’unité est implantée sur la limite entre les communes de NEYDENS et SAINT-

JULIEN-EN-GENEVOIS. L’implantation des équipements (stockages, digesteur, local 

de combustion) est conforme à la réglementation : 

 

Distance entre : Minimum réglementaire Distance 

approximative sur 

site 

Installations <-> Puits ; 

forages… 

35 m 600 m 

Installations <-> Premières 

habitations de tiers 

200 m 300 m 

Chaudière <-> Module 

d’épuration 

 10 

m 

12.75 

Torchère ouverte <-> 

Digesteurs/ Gazomètres 

15 m 15.78 

Torchère fermée <-> 

Digesteurs/ 

Gazomètres/Prétraitement 

10 m 15.78 
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Torchère <-> Unités de 

connexes (locaux technique, 

électrique…) 

10 m 32.58 

Stockage de liquides 

inflammables ou matériaux 

combustibles <-> Sources 

d’inflammation (torchère, 

armoire électrique...) 

10 m 

Sauf dispositions spécifiques 

coupe-feu 

24.77 

 

 
Figure 41 : Distances aux points d’eau/cours d’eau et habitations ; Source : 

InfoTerre 

 

7 
Envol des 

poussières 

 

Les mesures suivantes sont prises afin de limiter l’envol des poussières :  

 

- Les issues légères des silos sont soit aspergées d’eau afin de former une croûte en 

surface et éviter ainsi tout envol de matière, soit recouvertes d’autres matières 

(fumier…) 

- Les aires de circulation sont dématérialisées. L’aire de manœuvre est bétonnée, ce 

qui la rend plus facile à nettoyer si besoin. Une faible pente permet de collecter les 

eaux de ruissellement. 

 

8 
Intégration dans 

le paysage 

 

Le site est implanté en zone agricole ; il est entièrement clos et équipé d’un portail. 

Par la forme et les matériaux utilisés, l’ensemble des constructions est réalisé afin de 

s’intégrer au mieux sur le site d’accueil :  

- les fosses et préfosse de stockage (8 m de diamètre, 4 m de hauteur) sont couvertes 

d’un bardage métallique gris 7022 ; 

- les digesteurs et le post-digesteur (22 m de diamètre, 6m de hauteur) sont équipés 

d’un bardage métallique gris 7022 ; 

- la cuve de stockage (30 m de diamètre, 6 m de hauteur) a des parois béton de couleur 

grise et une toiture en PVC de couleur grise également (7022) ; 

- le bâtiment, d’une hauteur de 13m, est équipé d’un bardage de couleur gris 7022. 
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9 

Surveillance de 

l'installation et 

astreinte 

 

Avant le démarrage des installations, les exploitants et le personnel ont été formés à 

la prévention des nuisances et des risques générés par le fonctionnement et la 

maintenance des installations, à la conduite à tenir en cas d’incident ou d’accident et à 

la mise en œuvre des moyens d’intervention. 

 

Les associés, et M. Dubettier-Grenier particulièrement, en sa qualité de Président de 

la SAS, sont responsables de la surveillance de l’installation, notamment via des 

astreintes 24h/24. La surveillance de l’installation ainsi que son contrôle est pilotée par 

ordinateur. En cas de détection de gaz, de flamme ou de tout autre phénomène 

potentiellement dangereux, l’associé d’astreinte se rend sur site en moins de 30 

minutes ; ceci est possible notamment du fait de la proximité géographique de chaque 

exploitation associée (4,5 km pour la plus éloignée). 

 

L’ensemble du site est géré par un automate qui centralise les détections de tous les 

capteurs, permet le contrôle de l’unité à distance et déclenche les alarmes nécessaires 

le cas échéant. Les alarmes sont relayées par l’interface logiciel (TeamViewer) et 

transmises aussi par sms aux exploitants. 

 

10 
Propreté de 

l'installation 

 

Le site de méthanisation est maintenu propre et régulièrement nettoyé, notamment 

de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières.  

 

Un plan de nettoyage et un plan lutte contre les nuisibles sont mis en œuvre dans le 

cadre de l’agrément sanitaire. Des appâts sont mis en place aux endroits stratégiques 

et relevés de manière régulière. Les relevés d’appâts et les opérations de nettoyage 

sont enregistrés dans un registre. 

 

11 

Localisation des 

risques, 

classement en 

zones à risque 

d'explosion 

 

La réalisation du zonage ATEX (voir plan ATEX en annexe) s’appuie sur les éléments 

suivants : 

 

· Les digesteur, post-digesteur et stockage du digestat sont couverts d’une double 

membrane isolée servant au stockage du biogaz, 

· Le puits de condensats est enterré. 

 

 
Figure 42 : Illustration du classement des zones ATEX des digesteurs et stockage de 

gaz ; Source INERIS 
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Afin de prévenir les explosions, une signalisation spécifique est présente sur place 

(panneaux zone ATEX, panneaux d’interdiction de fumer). Les exploitants sont formés 

face à ce risque d’explosion. Les interventions nécessitant l’ouverture du digesteur 

seront réalisées par des spécialistes. Dans le gazomètre, le biogaz est à très faible 

pression (+2 à +5 mbar), ce qui contribue à limiter la dangerosité de l’installation. 

 

Aucune canalisation de gaz ne passe en zone confinée.  

 

12 

Connaissance 

des produits - 

étiquetage 

 

Les fiches de données de sécurité des produits dangereux, permettant de connaître 

la nature et le risque, sont collectées dans un classeur spécifique.  

 

13 
Caractéristiques 

des sols 

 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières 

dangereuses pour l'homme ou pour l'environnement ou susceptibles de créer une 

pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux 

de lavage et les matières répandues accidentellement, de façon à ce que le liquide ne 

puisse s'écouler hors de l'aire ou du local. 

 

Le sol des digesteur, post-digesteur, de la fosse de stockage, des préfosses et des silos 

est réalisé en béton étanche. Les eaux souillées de l’aire de lavage sont collectées et 

introduites dans le process. Les eaux pluviales souillées seront collectées de la même 

manière. 

 

14 

 

Repérage des 

canalisations 

 

 

Les différentes canalisations sont repérées par des couleurs en fonction du fluide 

qu’elles transportent. Les canalisations fluides et gaz sont en : 

- PEHD (polyéthylène haute densité) soudé avec une machine fusion, pour les parties 

enterrées ; 

- Inox pour les parties en externe (304L pour les fluides, 316 L pour les gaz). 

 

Ces canalisations sont résistantes à la corrosion par les produits soufrés tels que 

l’hydrogène sulfuré (H2S) contenus dans le biogaz (inox et PEHD). Il en est de même 

pour les robinetteries et joints d’étanchéité des brides (inox 316). 

 

Le biogaz est stocké sous une double membrane isolée PVC armée. La conception des 

installations et canalisations est prévue avec une étanchéité maximale, la jonction 

gazomètre-cuve inox pour limiter au maximum les risques de fuites.  La membrane 

est chevillée (tirefonds tous les 15 cm) sur le mur du digesteur. 

 

Les raccords des tuyauteries de biogaz et de biométhane sont soudés lorsqu'ils sont 

positionnés dans ou à proximité immédiate d'un local accueillant des personnes autre 

que le local de combustion, d'épuration ou de compression. 

 

Les canalisations de biogaz et de biométhane ne passent pas dans des zones confinées. 

 

Deux dispositifs de coupure d’alimentation manuels, bien signalés, sont situés vers le 

local vannes et vers le local d’incorporation.  

 

Des vannes de coupure manuelles pour le biogaz sont situées en entrée et en sortie 

des installations ; des arrêts d’urgence automatiques vers l’épurateur et vers le poste 
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d’injection GRDF. Ces vannes assurent la fermeture de l’alimentation en biogaz en cas 

de fuite de gaz, détectées par des capteurs de CH4 et des détecteurs de fumées dans 

le local. 

 

La chaine de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de 

l’alimentation gaz) est testée au moins une fois par an. 

 

La coupure d’alimentation automatique en biogaz est donc asservie à : 

- une détection de CH4 dans le local ; 

- une détection de fumée dans le local. 

 

A l’intérieur du local, la longueur des canalisations gaz est aussi réduite que possible.  

 

15 
Résistance au 

feu 

 

Le local de combustion présente un risque d’incendie. Il doit respecter les normes de 

réaction et de résistance au feu indiquées dans le tableau suivant. 

 

Eléments de 

construction 

Normes 

minimales 

Matériaux utilisés  

(de classe A1) 

Structure R 15 mn Béton armé 

Murs extérieurs 

et séparatifs 
REI 120 mn 

Murs en béton + isolation en panneaux 

Fibralith 100 mm  

Plancher REI 120 mn Dalle en béton 

Portes et 

fermetures 
EI 120 mn 

Porte coupe-feu 2h entre le local moteur 

et le local de commande électrique et 

bureau 

Toiture et 

couverture 
BROOF (t3) 

Toiture plate en béton 

R = capacité portante, E = étanchéité au feu, I = isolation thermique 

Figure 43 : Caractéristiques de réaction et de résistance au feu des matériaux 

installés 

 

Le local de combustion est implanté dans un container maritime (comme le local 

d’épuration, qui respecte des aux normes contraignantes) ; il est effectivement équipé 

de planchers, murs et portes coupe-feu 120 minutes ; d’un plafond coupe-feu 30 

minutes et l’absence de fenêtres permet d’éviter la propagation du feu.  

 

16 Désenfumage 

 

Lors d’un incendie au niveau du local de combustion, les fumées et la chaleur sont 

évacuées par un conduit d'évacuation de l'air du local.  

 

17 
Clôture de 

l'installation 

 

Des mesures sont prises pour prévenir les actes de vandalisme et limiter l’accès aux 

personnes autorisées. Le site de méthanisation est entièrement clos et équipé d’un 

portail sur tous les accès.  

 

18 
Accessibilité en 

cas de sinistre 

 

L’accès principal à l’installation se fait depuis la voie publique : la RD 1201 (avenue 

d’Annecy) puis le Chemin de chez le Clerc avant de rejoindre la voie d’accès au site. 

C’est une voie étroite mais néanmoins suffisamment large pour permettre la 

circulation et l’entrée des engins de secours (au moins 5 m de large). Sur le site, les 

aires de manutention sont suffisamment dimensionnées pour permettre leur mise en 
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œuvre : elles respectent les caractéristiques des voies « engins » telles que décrites 

dans la réglementation. Les engins d’exploitation seront stationnés de manière à ne 

pas occasionner de gêne pour l’accessibilité des engins de secours. 

 

Il n’y a pas de bâtiment d’une hauteur supérieure à 8 m. Il n’y a pas donc lieu de créer 

une voie « échelle » directement accessible par la voie « engins ». Les accès aux issues 

de secours du bâtiment technique (bureau et local de combustion) se font depuis l’aire 

de circulation stabilisée. 

 

19 
Ventilation des 

locaux 

 

Le local de combustion est ventilé en permanence par une ventilation forcée ; 

garantissant un débit horaire d'air supérieur ou égal à dix fois le volume du local. La 

sortie d’air est située à environ 1,10 m au-dessus de la toiture. 

 

Un système de surveillance par détection de méthane, sulfure d'hydrogène et 

monoxyde de carbone, régulièrement vérifié et calibré, permet de contrôler la bonne 

ventilation des locaux. 

 

20 

Matériels 

utilisables en 

atmosphères 

explosives 

 

Sur l’installation, l’ensemble du matériel utilisé dans les zones ATEX repérées au 

paragraphe 2.2 est conforme aux dispositions du décret n° 2015-799 du 1er juillet 

2015. Il dispose d’une protection de catégorie 3, norme minimale pour les zones ATEX 

de classe 2. 

 

Les matériaux isolants installés en zone ATEX (membrane souple, etc.) sont reliés à 

la Terre.  

 

L'exploitant assure les tests et la vérification périodique ainsi que la maintenance des 

matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes 

de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche, alarmes, détecteurs de 

gaz, injection d'air dans le biogaz …). 

 

21 
Installations 

électriques 

 

Les installations électriques respectent la norme NFC15-100 (2015) et NFC 14-100 

(2008). 

 

Le chauffage de l’installation (digesteurs) est réalisé par un réseau d’eau chaude 

produite par combustion de biogaz par une chaudière dédiée et par récupération de 

chaleur sur l’épuration et le circuit de refroidissement du moteur. 

 

Les installations électriques des dispositifs de ventilation et de sécurité (torchère 

notamment) de l'installation (y compris celles relatives aux locaux de cogénération 

et/ou d'épuration) et les équipements nécessaires à sa surveillance sont raccordées à 

un groupe électrogène, alimenté au fuel. La cuve à fuel est située à l’entrée du site, 

près du pont-bascule.  

 

Les installations électriques et alimentations de secours étant situées au droit d'une 

rétention, elles sont placées à une hauteur supérieure au niveau de liquide résultant 

de la rupture du plus grand stockage associé à cette rétention. 
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22 

Systèmes de 

détection et 

d'extinction 

automatiques 

 

Le local de combustion dispose de détecteurs de méthane et de détecteurs de fumées.  

 

L’installation ne dispose pas de systèmes d’extinction automatique (voir paragraphe 

suivant sur la lutte contre l’incendie). 

 

Ici, le digestat solide n’est pas séché donc il ne nécessite pas de sondes de contrôle de 

la température telles que décrites dans l’arrêté.  

 

Pour les intrants, les exploitants ont identifié les tas « à risque » d’échauffement : il 

s’agit essentiellement du stockage de pailles de maïs. Ces intrants seront équipés de 

sondes permettant d’en contrôler la température. 

 

Le local de la chaudière ne contient pas de stockage de liquide inflammable, de 

combustible et de réactifs (carton, palette, huile thermique, réactifs potentiellement 

exothermiques comme le chlorure de fer …). 

23 

Moyens d'alerte 

et de lutte 

contre 

l'incendie 

 

Pour l’alerte et la lutte contre l’incendie, l’installation dispose de ces équipements : 

· Une réserve d’eau de 120 m3 située à environ 45 m du digesteur le plus éloigné ; 

· Des extincteurs disposés à différents endroits sur le site ; 

· Un téléphone fixe pour alerter les secours 

· Un panneau bien visible affichant les consignes de sécurité et le numéro d’appel des 

secours 

· Un accès pompiers préservé autour des digesteurs et du bâtiment technique. 

 

24 

Plans des locaux 

et schéma des 

réseaux 

 

Voir les plans fournis en annexes. 

 

25 Travaux 

 

Des mesures de précaution sont prises pour les travaux de réparation ou 

d’aménagement à risque (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par exemple) 

tels que la soudure, le tronçonnage ou le meulage. Ces travaux nécessitent la 

délivrance d’un permis d’intervention, voire d’un permis de feu si l’opération se 

déroule à l’intérieur d’une zone ATEX. 

 

Les documents ou dossier préalable nécessaires à la délivrance du permis 

comprendront : 

– la définition des phases d’activité dangereuses et des moyens de prévention 

spécifiques correspondants ; 

– l’adaptation des matériels, installations et dispositifs à la nature des opérations à 

réaliser ainsi que la définition de leurs conditions d’entretien ; 

– les instructions à donner aux personnes en charge des travaux ;  

– l’organisation mise en place pour assurer les premiers secours en cas d’urgence ; 

– lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, les conditions de 

recours par cette dernière à de la sous-traitance et l’organisation mise en place dans 

un tel cas pour assurer le maintien de la sécurité. 

 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations 

est effectuée par l'exploitant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure 
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en présence de l'exploitant. Cette vérification fait l'objet d'un enregistrement dans un 

registre des travaux. 

 

26 
Consignes 

d'exploitation 

 

Les consignes d’exploitation sont affichées ou sont consultables dans le bureau ; elles 

sont communiquées au personnel et à tout intervenant. Le tableau suivant liste 

les principales consignes mises en place. 

 

Obligations Mesures prises 

Interdiction d’apporter du feu dans les 

zones à risque d’incendie ou d’explosion 

Interdiction de fumer sur tout le site, 

affichée sur le panneau à l’entrée de site 

Interdiction de tout brûlage à l’air libre Tous les déchets non méthanisables sont 

évacués. 

Délivrance de permis d’intervention, voire 

de permis feu, dans les zones à risque. 

Un protocole de sécurité est signé avec 

chaque transporteur ou entreprise 

intervenant sur le site. 

Conditions de conservation et de stockage 

des produits, notamment les précautions à 

prendre pour l’emploi et le stockage des 

produits incompatibles 

Les fiches « produit » transmis par le 

fournisseur indiquent les conditions 

d’emploi.  

Procédures d’arrêt d’urgence et de mise en 

sécurité de l’installation (électricité, réseaux 

de fluides). 

Un livret édité par le constructeur et le 

motoriste est consultable dans le bureau. 

Mesures à prendre en cas de fuite sur un 

récipient ou une tuyauterie contenant des 

substances dangereuses 

Un livret édité par le constructeur est 

consultable dans le bureau. 

Modalités de mise en œuvre des dispositifs 

d’isolement du réseau de collecte 

Non concerné 

Moyens d’extinction à utiliser en cas 

d’incendie 

 

Le plan des moyens d’alerte, de secours et 

de lutte contre l’incendie est affiché dans le 

bureau. 

Procédure d’alerte, avec l’obligation 

d’informer l’inspection des installations 

classées en cas d’accident 

N° de téléphone du responsable sur le 

panneau à l’entrée de site / N° des services 

d’incendie et de secours affichés dans le 

bureau  

Modes opératoires Un diagramme de fabrication sera affiché 

dans le bureau. 

Fréquence de vérification des dispositifs de 

sécurité et de limitation ou de traitement 

des pollutions et nuisances générées 

Les extincteurs sont vérifiés une fois par an. 

Le détecteur de fumée est vérifié au moins 

deux fois par an. 

Instructions de maintenance et de 

nettoyage 

Les consignes de nettoyage et de 

désinfection sont affichées près de la zone 

de lavage. 

Consignes Equipements Protection 

Individuelle 

Fréquence de contrôles de l’étanchéité des 

réservoirs et de vérification des dispositifs 

de rétention 

Un livret édité par le constructeur est 

consultable dans le bureau. 

Obligation d’une vérification annuelle 

d’étanchéité des canalisations gaz 

intérieures 

Les vérifications et leurs résultats sont 

consignés par écrit. Les travaux de soudure, 

s’ils sont nécessaires, sont réalisés par un 

soudeur détenant une attestation d’aptitude 

professionnelle. 

Figure 44 : Consignes d’exploitation mises en place 

 

27 

Vérification 

périodique et 

maintenance 

 

La vérification périodique du matériel de sécurité et de lutte contre l’incendie et des 

installations électriques est obligatoire. Elle doit être réalisée par un organisme 

compétent selon la fréquence indiquée dans le tableau suivant. Les vérifications seront 
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des 

équipements 

enregistrées dans un registre mentionnant les suites à donner pour la mise en 

conformité. 

 

Matériel à 

vérifier 
Périodicité Chargé de la vérification 

Installations 

électriques 
1 an 

Organisme accrédité ou personne 

compétente 

Extincteurs 1 an Installateur ou vérificateur agréé APSAD 

Détecteurs de 

fumées 
6 mois Installateur ou vérificateur agréé APSAD 

Détecteurs de 

méthane 
6 mois  

Organisme accrédité ou personne 

compétente 

Robinets d’incendie 

armés 
1 an  Installateur ou vérificateur agréé APSAD 

Figure 45 : Matériel faisant l’objet de vérifications périodiques ; Source : ED828, INRS 

 

28 Formation 

 

Voir paragraphe sur les compétences techniques et financières des associés. 

 

28 bis 
Non-mélange 

des digestats 
NC 

28 ter 
Mélanges des 

intrants 

 

L’exploitant veillera à ce que les matières livrées ne soient pas des mélanges d’intrants 

effectués dans le but de diluer des polluants. 

 

29 
Admission et 

sorties 

 

Les procédures d’admission et de sortie sont décrites aux paragraphes « Entrée des 

matières premières » et « Déchets évacués ». 

 

30 
Dispositifs de 

rétention 

 

Le déversement accidentel de substrats ou de digestat peut avoir pour conséquence 

une pollution accidentelle à l’azote et/ou microbienne, qui peut générer des 

dégradations durables pour le milieu. Afin de limiter ce risque de pollution des sols, 

un certain nombre de mesures sont mises en place :  

 

· Un merlon de 1,5 à 2 m de hauteur est construit autour du site, sur les trois côtés 

Ouest-Nord et Est ; cf. détail en annexe. Ce merlon est constitué de déblais obtenus 

lors du terrassement du site et est suffisamment compact pour contenir une 

éventuelle pollution (par exemple, en cas de débordement des cuves ou pour contenir 

les eaux d’incendie). Le volume à contenir, qui est de 5 000 m3, permet la rétention 

des volumes suivants :  

- 100% de la capacité du plus grand réservoir (cuve de digestat liquide = 4 029 m3),  

- et 50% de la capacité totale des parties au-dessus du sol des réservoirs associés : 

2 308 m3  

(En moyenne, les cuves sont enterrées de 3,5m ; il reste donc 2,5m max au-dessus du 

niveau du sol, ce qui représente un volume total de : 4 616m3). 

 

Les eaux pluviales de cette zone de rétention peuvent être obstruées en cas de 

pollution pour éviter un déversement vers le déversoir d’orage (évacuations 

autoroute).  
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Le merlon est étanche grâce à une couche étanche en matériaux meubles.  

 

· L’utilisation de sondes de niveaux dans les cuves pour en éviter le trop-plein ; les 

capteurs de niveau haut permettent de stopper le remplissage dès qu’ils sont 

déclenchés, évitant ainsi le sur-remplissage des cuves. 

 

· Les produits retenus sont récupérés et analysés avant éventuel rejet dans le milieu 

naturel (si conformes) ou traitement comme déchet (si non conforme). 

 

Sur le site de méthanisation, les fuites de produits combustibles et toxiques sont 

limitées par les moyens suivants : 

 

· Le lubrifiant utilisé sur la station est à base de graisses biodégradables et non nocive 

pour la biologie (notamment pour le graissage de l’incorporateur de matières 

solides). L’installation dispose d’une réserve d’environ 25 L de graisse stockée dans 

un bidon étanche.  

 

Les fosses de méthanisation sont dotées d’un regard de contrôle des drains, 

permettant de vérifier l’étanchéité des ouvrages et de collecter les éventuelles fuites. 

 

En cas d’incendie du local moteur, les eaux d’extinction s’écoulent naturellement vers 

les eaux pluviales. 

 

31 

Cuves de 

méthanisation 

et cuves de 

stockage de 

percolat 

 

Les cuves de méthanisation sont étanches et dotées d’un dispositif de limitation des 

conséquences d’une surpression brutale liée au biogaz : 

· Une torchère de sécurité est installée sur le site : en cas de non-fonctionnement du 

système (panne, maintenance), elle se met automatiquement en marche et permet de 

brûler le biogaz excédentaire. 

· Le stockage du gaz est assuré par une membrane double peau installée sur les 

digesteurs. Il s’agit d’un stockage de gaz à pression constante et à volume variable. Le 

volume de biogaz stocké varie en fonction de l’aspiration du bloc moteur et de la 

production de biogaz. Les variations de volume maintiennent une pression plus ou 

moins constante et égale à 5 mbar dans le digesteur. 

· Dès que le taux de remplissage du gazomètre atteint 98% (mesure par des capteurs 

de hauteur des membranes qui renvoient l'information à l'automate), la torchère se 

met en marche. L’élimination du biogaz est réalisée par la combustion de la torchère. 

Ainsi, les rejets de biogaz dans l’atmosphère sont limités, tout comme la formation 

d’ATEX. 

· Une double soupape de sécurité permet aussi de réguler une sur- ou une sous-

pression du gaz à l’intérieur du digesteur (-1,0/+5,0 mbar). Elles sont contrôlées 

régulièrement pour ajuster le niveau d’eau et assurer l’étanchéité. La température 

constante du digesteur (40°C) assure une protection contre le gel des soupapes 

implantées sur cet ouvrage. L’ajout de 40-50% de glycol dans l’eau permet d’abaisser 

la température de gel à -25°C. Elles sont protégées de la corrosion (inox 316). 

 

32 
Destruction du 

biogaz 

 

Le biogaz est stocké dans le ciel gazeux des digesteurs (3 * 304 m3) mais également 

dans la membrane double peau au-dessus des digesteurs (3 * 871 m3). La cuve de 

stockage finale ne permet pas le stockage de gaz. Le volume total de stockage du 

biogaz est donc de : 
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1 175 m3 * 3 digesteurs = 3 252 m3 

Soit l’équivalent de 3 525 m3 de capacité / [1 775 081 m3 de biogaz / 8500 h de 

fonctionnement] =  

Autonomie de 17,4 h de production. 

 

En cas de pics de production, dès que le taux de remplissage du gazomètre atteint 

98%, la torchère vient en secours et permet de brûler le biogaz excédentaire. Elle est 

mise en marche automatiquement dès que le remplissage de la géomembrane atteint 

98%. La capacité de la torchère est suffisante pour brûler la part du biogaz non 

consommé en cas d’indisponibilité temporaire de la chaudière.  

 

La torchère devrait fonctionner au maximum environ 50h/an :  

- 5 à 6 demi-journées de maintenance (durée ~ 4 h à chaque intervention)  

- surproduction estimée à 25 h/an au maximum.  

 

La torchère est une « EMR Advanced » de PROGECO. Ses caractéristiques principales 

sont :  

 

 

 
Figure 46 : Caractéristiques techniques de la torchère 
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Les paramètres de déclenchement automatique sont liés au niveau du gaz dans le 

digesteur (entre 0 et 100 % de remplissage) :  

- niveau de déclenchement fixé à 98% de remplissage,  

- niveau d’arrêt fixé à 97% de remplissage.  

 

Le déclenchement peut aussi être manuel, en cas d’intervention sur les installations 

(maintenance…).  

La durée de fonctionnement est enregistrée et peut être remise à zéro chaque année 

pour un suivi optimal.  

Le bon fonctionnement de la torchère est assuré par un entretien et un test mensuel 

par l’exploitant (nettoyage et essai de mise en marche tous les mois). 

 

En cas de torchage, la durée de torchage est recensée. Si dans le cours d'une année, 

et à l'exception des opérations de maintenance et des situations accidentelles liées à 

l'indisponibilité du réseau de valorisation en sortie d'installation, il est recensé plus de 

trois évènements de dépassement de capacité de stockage ayant impliqué l'activation 

durant plus de 6 heures d'une torchère ou à défaut d'une soupape de décompression, 

l'exploitant communiquera à l'inspection des installations classées un bilan de ces 

évènements, une analyse de leurs causes et des propositions de mesures correctives. 

 

33 
Traitement du 

biogaz 

 

Le sulfure d’hydrogène (H2S) contenu dans le biogaz est un gaz toxique, à l’origine de 

nuisances olfactives et qui présente des risques de corrosion pour les équipements. 

En effet, la combustion de H2S produit du dioxyde de souffre (SO2), lequel en présence 

d’eau, forme de l’acide sulfureux (H2SO3) et sulfurique (H2SO4) fortement corrosif. 

 

C’est pourquoi l’installation est équipée d’une unité de désulfurisation biologique qui, 

en insufflant une faible quantité d’air en continu dans le ciel gazeux du digesteur, 

précipite le H2S en soufre élémentaire (S) qui retombe dans le digestat. Le réglage du 

débit d’air insufflé se fait en fonction du taux H2S donné par l’analyseur de gaz, tout en 

restant bien loin de la limite supérieure d’explosivité du biogaz dans l’air qui est de 24 

%, soit 76 % d’air. 

 

L’exploitant a établi une consigne écrite sur l’utilisation et l’étalonnage du débitmètre 

d’injection d’air dans le biogaz. 

 

34 
Stockage du 

digestat 

 

Après fermentation dans les digesteurs, le substrat est extrait plusieurs fois par jour 

par pompage et dirigé vers l’unité de séparation de phases. Une fois séparé, le digestat 

liquide est pompé vers une fosse de stockage couverte ; la phase solide est stockée 

sur l’aire couverte prévue à cet effet. 

 

Pour plus de détails, se reporter au § Capacité de stockage du digestat. 

 

34 bis 
Réception des 

matières 

 

Les fumiers sont stockés sous bâtiment avec traitement de l’air. Les CIVEs sont 

stockées à l’air libre, toujours pour une durée inférieure à 30 jours ; les jus sont 

collectés et traités par méthanisation. 

 

Les autres matières sont stockées à couvert. 
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35 
Surveillance de 

la méthanisation 

 

Un programme de maintenance préventive et de vérification périodique des 

canalisations, du mélangeur et des principaux équipements intéressant la sécurité 

(alarmes, détecteurs de gaz, injection d'air dans le biogaz …) et la prévention des 

émissions odorantes est élaboré avant la mise en service de l'installation. 

 

L’installation est dotée d’équipements permettant de mesurer en continu la 

température de la fosse de méthanisation et la pression du gaz : 

· Mesure de la température : par une sonde (capteur SIEMENS) 

· Mesure du niveau de liquide et de mousse : par une sonde  

· Mesure de la quantité de biogaz produit : un débitmètre permet la mesure en temps 

réel 

· Mesure du PH 

 

La majeure partie des paramètres de l’installation est consultable depuis un automate 

localisé dans le local de commande. Sont consultables, par exemple, les alarmes et leur 

historique, l’état de fonctionnement des brasseurs, la température réelle des gaz 

d’échappement, la température des différents circuits d’eau, etc. 

 

Programme de contrôle et de maintenance des équipements dont une défaillance 

est susceptible d’être à l’origine de dégagement gazeux : 

· Vérification journalière du niveau d’eau et de l’état de propreté des soupapes 

· Contrôle journalier visuel et olfactif du gazomètre 

(Le taux de remplissage du digesteur étant toujours maximum grâce au système 

de surverse, aucun dégagement gazeux ne peut se faire via la vis d’incorporation 

des matières solides.) 

 

36 

Phase de 

démarrage des 

installations 

 

L’étanchéité des cuves de digestion, de leurs canalisations de biogaz et des 

équipements de protection contre les surpressions et les dépressions (soupape) est 

vérifiée lors du démarrage de l’installation (et l’est aussi lors de tout redémarrage 

consécutif à une intervention pouvant porter atteinte à l’étanchéité). Les vérifications 

sont enregistrées dans un registre. 

 

Des consignes sont proposées par le concepteur de l’installation. 

 

Consignes pour limiter les risques de formation d’atmosphères explosives lors 

des phases de démarrage ou de redémarrage de l’installation, de l’arrêt ou de la 

vidange de tout ou partie de l’installation : 

· Ne pas démarrer l’agitation à l’intérieur du digesteur si l’agitateur n’est pas 

totalement immergé. 

· Lors du remplissage, le digesteur est rempli avec de la matière la plus active 

possible et dans un laps le plus réduit possible, jusqu’à ce que le substrat 

étanchéifie l’ensemble des arrivées. On procède ensuite à l’allumage du système 

de chauffage. Les gaz sont rejetés dans l’atmosphère jusqu’à ce que la teneur en 

méthane atteigne 45 %, ceci dans le but de chasser l’air situé à l’intérieur du 

digesteur. 

· Lors du vidage partiel, il ne faut pas vider une quantité supérieure au volume de 

biogaz produit. Le digesteur doit obligatoirement rester en contact avec les 

canalisations gaz. 
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· Lors du vidage complet, le digesteur est isolé par fermeture des vannes d’accès 

aux canalisations gaz. Les regards vitrés doivent être ouverts et le liquide des 

dispositifs de sécurité (surpression/dépression) doit être vidé, pour établir un 

contact avec l’air extérieur. 

 

37 
Prélèvement 

d'eau, forages 

 

Le prélèvement d’eau se fait sur le réseau de la commune. 

 

Les besoins en eau pour le lavage des véhicules et le nettoyage des aires de 

déchargement en cas de déversement accidentel sont estimés à 1 000 L d’eau par 

jour, soit 365 m3 par an, inférieur au seuil réglementaire de 8 m3/h et 500 m3/an. 

 

En cas de sécheresse, des mesures seront mises en place pour limiter les prélèvements 

en eau sur le réseau communal : report des nettoyages non indispensables, 

précautions supplémentaires dans le nettoyage des véhicules. La consommation 

maximale prévue est de 365 m3/an.  

 

38 

Collecte des 

effluents 

liquides 

 

Les intrants solides (fumiers, ensilages, tontes…) sont stockés sur une aire de stockage 

prévue à cet effet, en béton armé et équipée d’un système de récupération des jus qui 

sont dirigés vers la cuve dédiée avant d’être dirigés vers la préfosse suivant les besoins 

de la ration. Les eaux de lavage sont récupérées de la même manière, vers la cuve 

dédiée. 

 

Le condensat, issu du refroidissement du biogaz dans les canalisations GAZ, est 

collecté, relevé par pompage et dirigé vers la préfosse puis le digesteur. 

 

Les eaux pluviales des toitures sont récupérées dans la fosse dédiée, eaux servant 

ensuite au process suivant les besoins de la ration.  

 

Les eaux de drainage des fosses sont collectées séparément. Des regards de visite 

permettent de contrôler les eaux de drainage des cuves de méthanisation. Si toutefois 

des fuites apparaissent, les eaux de drainage sont orientées à l’aide d’une pompe de 

relevage dans l’une des fosses en attendant les réparations de l’ouvrage. 

 

En cas de pollution accidentelle (écoulement lié à un accident de transport, rupture 

d’un ouvrage…), l’évacuation vers le déversoir d’orage pourra être stoppée en 

actionnant une vanne manuelle. Les eaux seront collectées dans un bassin de rétention 

délimité par un merlon de terre compactée avant évacuation. 

 

Une analyse annuelle permet de vérifier la conformité de rejets dans le milieu naturel. 

 

39 

Collecte des 

eaux pluviales, 

des 

écoulements 

pollués et des 

eaux d'incendie 

40 

Justification de 

la compatibilité 

des rejets avec 

les objectifs de 

qualité 

 

Il n’y a pas de rejet d’effluent dans le milieu naturel. Le point de rejet des eaux de 

drainage et du trop-plein de la réserve incendie est propre et accessible de manière à 

pouvoir contrôler la qualité du rejet. 

 

Programme de surveillance : 41 
Mesure des 

volumes rejetés 



67 
Demande d’enregistrement ICPE – SAS BIOGAZ GENEVOIS 

TransiTerre – Mars 2023 

Article Intitulé Compatibilité du projet 

et points de 

rejets 

Les regards de drainage des fosses sont contrôlés visuellement une fois par 

semaine. Un échantillon peut être prélevé et analysé en cas de besoin. 

L’échantillon sera alors prélevé au niveau du point de rejet dans le fossé. Les 

analyses permettront de vérifier que la qualité du rejet est conforme et respecte 

les normes présentées dans le tableau suivant. 

 

Indicateur Seuil à ne pas dépasser 

pH Compris entre 5,5 et 8,5 

Température 30°C 

MEST 
100 mg/L si flux < 15 kg/j 

35 mg/l au-delà 

DCO 
300 mg/L si flux < 100 kg/j 

125 mg/l au-delà 

DBO5 
100 mg/L si flux < 30 kg/j 

30 mg/l au-delà 

Hydrocarbures totaux 10 mg/L 

Azote global (moyenne 

mensuelle) 

30 mg/L si flux < 150 kg/j 

15 mg/L si flux compris entre 150 et 300 kg/j 

10 mg/l au-delà 

Phosphore total 

(moyenne mensuelle) 

10 mg/L si flux < 40 kg/j 

2 mg/L si flux compris entre 40 et 80 kg/j 

1 mg/l au-delà 

Figure 47 : Normes de rejet des effluents et des eaux pluviales dans le milieu 

naturel ; Source : arrêté du 12/08/10 modifié relatif aux ICPE de méthanisation 

soumises à enregistrement 

 

42 
Valeurs limites 

de rejet 

43 

Interdiction des 

rejets dans une 

nappe 

44 

Prévention des 

pollutions 

accidentelles 

 

Des dispositions sont prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident (rupture 

de récipient ou de cuvette, etc.), déversement de matières dangereuses dans les 

égouts publics ou le milieu naturel. L'évacuation des effluents recueillis se fait dans les 

conditions prévues à l'article 39 ci-dessus. 

 

45 

Surveillance par 

l'exploitant de 

la pollution 

rejetée 

Cf. article 42 

46 
Epandage du 

digestat 

 

Cf. Plan d’épandage du digestat. 

 

47 

Captage et 

épuration des 

rejets à 

l'atmosphère 

 

Sur l’installation, les points de rejet permanents de gaz dans l’atmosphère sont les 

rejets de CO2 issus de l’unité de l’épuration du biogaz en biométhane. 

 

Lors d’un fonctionnement anormal de l’installation (panne d’un moteur, maintenance 

des équipements, surproduction de biogaz), les points de rejets ponctuels de gaz dans 

l’atmosphère se situent au niveau de la torchère de sécurité et de la soupape. 

 

L’évacuation des gaz de combustion du moteur est réalisée de manière à permettre 

une parfaite dispersion des rejets : 

· Le conduit d’évacuation ne présente pas de points anguleux et la variation de sa 

section est continue et lente. Un point de prélèvement est aménagé sur la conduite 

d’échappement dans le local de cogénération. 
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· La hauteur de cheminée est de 1,10 m à partir du point le plus haut de la toiture du 

local de combustion. Il n’y a pas dans le voisinage d’obstacle naturel ou artificiel de 

nature à perturber la dispersion des gaz de combustion. 

· La vitesse d’éjection des gaz de combustion est au moins égale à 15 m/s, en 

conformité avec la réglementation.  

· Le débit maximal des gaz d’échappement est de 120 m3/h, équivalent au volume de 

biogaz consommé. 

 

Programme de surveillance : 

La qualité des gaz d’échappement sera contrôlée 1 fois par an. L’échantillon sera 

prélevé par piquage sur la conduite d’échappement, à l’aide d’une cane de 

prélèvement. Les analyses permettront de vérifier que la qualité du rejet est conforme 

et respecte les normes. La première analyse sera réalisée dans les 4 mois à compter 

de l’enregistrement de l’installation.  

 

47 bis 

Systèmes 

d'épuration du 

biogaz 

 

NC 

 

48 

Composition du 

biogaz et 

prévention de 

son rejet 

 

Toute éventuelle surproduction de biogaz est brûlée par la torchère, limitant ainsi les 

rejets directs de biogaz dans l’atmosphère (voir § Destruction du biogaz). Le CH4 

contenu dans le biogaz est oxydé en CO2 lors de la combustion. 

 

La teneur du biogaz en CH4, O2 et H2S est mesurée par un analyseur de gaz de marque 

SEWERIN, étalonné tous les 6 mois.  

 

En sortie des canalisations gaz, la teneur du biogaz en H2S est maintenue inférieure à 

300 ppm par : 

· le suivi journalier de la composition du biogaz par l’analyseur ; 

· la régulation du débit d’injection d’air de l’unité de désulfurisation ; 

· l’entretien du filtre à charbon localisé en entrée du local de cogénération. 

 

49 

Prévention des 

nuisances 

odorantes 

 

L’installation de méthanisation est implantée à plus de 120m des premières habitations. 

Les premières habitations sont à environ 3000 m au nord-ouest des cuves de 

méthanisation.  

 

Le procédé de méthanisation en lui-même de créé pas d’odeurs. Il se déroule en milieu 

confiné complètement hermétique. Les seules étapes pouvant occasionner des odeurs 

sont celles liées au transport, au stockage, au déchargement et au chargement des 

intrants.  

 

Le fumier est stocké sur une période courte (15 jours environ), limitant ainsi les 

émanations d’odeurs. Toutes les fosses sont couvertes, limitant ainsi les odeurs. 

La combustion du gaz, qui a été débarrassé du H2S malodorant, conduit à un procédé 

propre, à peine décelable dans un environnement proche. 

 

Quant au stockage et à l’épandage du digestat, les émissions des principaux composés 

malodorants, acides gras volatils (AGV) et hydrogène sulfuré (H2S), sont inférieures à 

celles observées pour les effluents d’élevage. En effet, la méthanisation transforme les 

AGV, responsables des mauvaises odeurs, en méthane et en dioxyde de carbone qui 
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sont des gaz inodores. Au final, le digestat émet moins d’AGV qu’un lisier ou un fumier 

brut. Pour le voisinage, la méthanisation présente donc l’avantage de réduire 

significativement les odeurs lors de l’épandage. 

 

Les mesures suivantes permettent de limiter les nuisances olfactives : 

· la couverture de la préfosse de stockage des effluents d’élevage par une dalle 

bétonnée étanche ; 

· concernant les matières à traiter potentiellement odorantes, elles 

seront stockées sous couvert et seront traitées rapidement (sous 24h 

max, dans la mesure du possible) afin d’éviter une dispersion des 

odeurs ;  

· la couverture du digesteur par une membrane double peau (PVC et PE) étanche, 

servant au stockage du biogaz ; 

· le dimensionnement du digesteur pour un temps de séjour de la matière 

supérieur à 60 jours, permettant une dégradation complète des acides gras 

volatils (AGV), gaz odorants ; 

· la dégradation du sulfure d’hydrogène (H2S), gaz odorant, contenu dans le biogaz 

par oxydation biologique, via une unité de désulfurisation qui insuffle une faible 

quantité d’oxygène dans le digesteur ; 

· le mixage régulier du digestat stocké de manière à éviter la formation d’une 

croûte et l’apparition de conditions anaérobies ; 

· l’épandage du digestat par une tonne équipée de pendillards, apportant le 

produit directement sur le sol et limitant la dispersion des composés odorants 

(tel que l’ammoniac) ; 

· le respect des distances d’épandage vis-à-vis des tiers (50 m) ; 

· le contrôle régulier des équipements pour prévenir toute fuite de biogaz. 

 

En conformité avec la réglementation, une étude de l’état initial des odeurs 

a été réalisée (état zéro) ; les résultats sont joints en annexe. 

 

Un cahier de conduite de l’installation permet d’enregistrer les opérations critiques 

réalisées (date, heure et descriptif des opérations réalisées). Un registre recense les 

éventuelles plaintes communiquées à l’exploitant, précisant notamment les date, 

heure, localisation, conditions météorologiques et éventuelle correspondance avec 

une opération critique. 

 

50 
Valeurs limites 

de bruit 

 

La réglementation impose des valeurs limites de bruit dans les zones à émergence 

réglementée (voir tableau ci-dessous). L’émergence est la différence entre le niveau 

sonore de l’installation à l’arrêt et celui de l’installation en fonctionnement. Les zones 

à émergence réglementées sont : 

· l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers et leurs parties 

extérieures les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l’exclusion des immeubles 

implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles  

· les zones constructibles définies par des documents opposables au tiers et publiés à 

la date du dépôt du dossier d’enregistrement. 

 

Niveau de bruit ambiant 

 (incluant le bruit de 

l’installation) 

Emergence admissible  

de 7h à 22h, sauf 

dimanches et jours fériés 

Emergence admissible  

de 22h à 7h, ainsi que les 

dimanches et jours fériés 
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Supérieur à 35 et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) 
6 dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 

Figure 48 : Valeurs limites de bruit dans les zones à émergence réglementée ; Source : 

arrêté du 12/08/10 relatif aux ICPE de méthanisation soumises à enregistrement 

 

Le procédé de méthanisation en lui-même est silencieux. Les sources potentielles de 

bruit sont le transport, la manutention et le fonctionnement du moteur de 

cogénération. 

 

Les mesures suivantes permettent de limiter les nuisances sonores : 

· Les véhicules de transport (tracteur et camions) sont utilisés exclusivement en 

période diurne et préférentiellement pendant les horaires de travail habituels (7h-

19h en semaine). 

· Il n’y aura pas d’utilisation d’appareils sonores (sirènes, haut-parleurs, 

avertisseurs)  

· Une mesure du niveau de bruit sera réalisée par un organisme agréé dans l’année 

qui suit l’enregistrement de l’installation au titre des ICPE. Elle sera ensuite 

renouvelée tous les 3 ans. 

 

51 

Récupération 

Recyclage 

Elimination 

 

Nature Catégorie 
Code 

déchet 

Lieu de stockage 

 avant traitement 

Fréquence  

de 

traitement 

Fumier de bovins C2 02 01 06 Fumière couverte 
Tous les 

jours 

Lisier de bovins C2 02 01 06 Préfosse couverte 
Dès 

réception 

Fumier de cheval C2 02 01 06 Fumière couverte 

Dès 

réception et 

suivant 

besoin de la 

ration 

Soupes de 

déconditionnement 
C3  Fosse couverte Sous 24h 

Œufs et produits 

dérivés 
C3 02 02 03 Fosse couverte Sous 24h 

Matières 

stercoraires  
C2 02 02 99 Fosse couverte Sous 24h 

Figure 49 : Liste et procédures de gestion des sous-produits animaux traités 

 

Gestion du fumier bovin/de cheval : les fumiers proviennent des élevages alentour. Ils 

sont apportés par tracteur ou camion : un tracteur d’élevage avec chargeur cure le 

fumier puis le charge dans une benne/un camion. Un second tracteur ou un camion 

transfère la benne de la zone d’élevage vers la zone de méthanisation. La benne est 

déchargée sur l’aire. Un chargeur spécifique à la méthanisation reprend alors le fumier 

pour le stocker à l’endroit voulu. Le fumier est ensuite incorporé dans le digesteur 

tous les jours, via l’incorporateur et la préfosse de mélange. 

 

Gestion du lisier bovin : les lisiers sont transportés depuis les élevages concernés par 

citerne. Sur le site de méthanisation, ils sont déversés directement dans la fosse prévue 

pour le stockage du lisier. Il est incorporé selon les besoins de la ration, par 

canalisation enterrée, via la préfosse de mélange. 

52 

Contrôle des 

circuits de 

traitement des 

déchets 

dangereux 

53 
Entreposage 

des déchets 

54 
Déchets non 

dangereux 
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Gestion des soupes de déconditionnement : elles proviennent d’acteurs économiques 

locaux (GMS…). Elles sont livrées par un transporteur par camion-citerne sur le site 

de méthanisation, sans fréquence prédéfinie. Le contenu de la citerne sera déversé 

dans la fosse dédiée, fosse couverte et chauffée. Les roues du camion seront lavées 

avant de quitter le site. Le mélange sera ensuite transféré par canalisation enterrée 

dans l’hygiénisateur puis dans le digesteur, via la préfosse de mélange, de manière 

régulière. 

 

A chaque livraison de sous-produits animaux (hors effluents d’élevage), un document 

commercial, conforme au règlement UE n°142-2011, est édité par le fournisseur. Le 

méthaniseur conserve ce bon de livraison dans un classeur spécifique. 

 

Tous les déchets non méthanisables ou déchets dangereux susceptibles d’être produits 

sur le site sont collectés et dirigés vers une filière spécifique de traitement. Aucun 

d’entre eux n’est brûlé à l’air libre. Les procédures de gestion des déchets évacués 

restent les mêmes : le tri à la source étant effectué, des filières d’élimination pérennes 

ont été choisies en fonction de chacun des déchets générés. 

 

· Les huiles usagées provenant du moteur de combustion, du chargeur et autres 

équipements sont stockées une citerne de 1 000 L. Elles seront évacuées par une 

entreprise spécialisée qui assure régulièrement la collecte. 

 

· Les déchets industriels banals (papiers de bureau, cartons…) sont collectés par une 

filière adaptée. Les déchets inflammables (papier, carton, plastique…) sont rangés et 

stockés à l’écart des zones à risque d’incendie telles que le local de combustion. 

 

· Les pneus, batteries et pièces de rechange sont redonnés aux fournisseurs. 

 

Nature 

Production 

annuelle 

maximum 

Catégorie 
Code 

déchet 

Lieu de 

stockage 

Fréquence 

d’enlèvement 

Mode de 

traitement 

hors site 

Huile 

usagée 
3 000 L Dangereux 

13 02 

05* 

Citerne 

de 

1 000 L 

1 fois/an 

Recyclage 

ou 

incinération 

Pièces 

détachées 
100 kg 

Dangereux 

et non 

dangereux 

A 

définir 

selon 

pièce à 

évacuer 

Atelier 2 fois/an 

Recyclage 

ou 

incinération 

Papier, 

carton 
- 

Non 

dangereux 

20 01 

01 

Sac de 

collecte 

Tous les 8 

jours 
Recyclage 

Figure 50 : Liste et procédures de gestion des déchets évacués 

 

55 

Contrôle par 

l'inspection des 

installations 

classées 

 

55 bis 

Réception et 

traitement de 

certains sous-

produits 

Voir articles 51 à 54 
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animaux de 

catégorie 2 
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ELEMENTS DE COMPATIBILITE AVEC 

CERTAINS PLANS ET PROGRAMMES 
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1. PLANS OU PROGRAMMES CONCERNES 

 

Plan/Programme Commentaire  

Schéma Directeur d’Aménagement 

et de Gestion des Eaux (SDAGE) 
Bassin Rhône-Méditerranée 

Schéma d’Aménagement et de 

Gestion des Eaux (SAGE) 
SAGE de l’Arve 

Schéma régional des carrières Non concerné : hors zone de carrière 

Programme d’Actions National 

« Nitrates » (PAN6) 
Zones vulnérables en cours de classification sur la zone 

Plan national de prévention des 

déchets  
Programme national de prévention des déchets 2014-2020 

Plans locaux de prévention et de 

gestion des déchets 

Plan Régional de Prévention et Gestion des Déchets (PRPGD)  

d’AURA – Décembre 2019 

Plan Départemental de Prévention et Gestion des Déchets 

Non Dangereux (PDPGDND) de Haute-Savoie – 2014 

Plan de Protection de l’Atmosphère 

(PPA) 
Non concerné : pas de PPA dans la zone d’étude 

Plan de Prévention des risques (PPR) 

PPR de Neydens – hors zone d’aléa fort et hors zone d’information 

préventive, pour les risques naturels comme pour les risques 

technologiques 

PPR de Saint-Julien-en-Genevois – hors zone à risque fort ou modéré 

Parc Naturel Régional Non concerné 

Schémas départementaux des carrières  Non concerné : projet hors zone graviérable 

Figure 51 : Plans et programmes concernés par le projet 

 

 

2. COMPATIBILITE DU PROJET AVEC LE SDAGE 

 

2.1. Enjeux identifiés dans la zone d’étude 

 

La zone d’étude fait partie du grand bassin Rhône Méditerranée, de l’hydro-éco-région « Jura-Préalpes Nord », 

dans le Haut-Rhône. Le site d’implantation du projet se situe à environ 500m du ruisseau Le Ternier (masse 

d’eau n°FRDR11189, source SIE), et à environ 1 km du cours d’eau l’Aire et la Folle (masse d’eau n°FRDR557, 

source SIE) 

 

Selon les enjeux du SDAGE dans le bassin « Arve - HR_06_01 », les pressions à traiter relèvent des : 

- « Pollution diffuse par les pesticides » 

- « Pollution ponctuelle par les substances (hors pesticides) »  

- « Prélèvements » 

- « Altération de la morphologie ».   

 

Concernant la qualité des eaux, le Ternier présente un bon état chimique mais un état écologique médiocre, 

avec pour objectif de retrouver un bon état écologique en 2027. L’Aire et la Folle présente un bon état chimique 

mais un état écologique moyen, avec pour objectif de retrouver un bon état écologique en 2027; cf. fiches ci-

dessous. 
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Figure 52 : Etat des eaux dans le secteur d’étude ; Source : SIE Rhône Méditerranée 

 

 

2.2. Prise en compte des enjeux par le projet 

 

En réponse à l’Orientation Fondamentale n°5 du SDAGE (« Lutter contre les pollutions, en mettant la priorité 

sur les pollutions par les substances dangereuses et la protection de la santé »), des dispositions sont mises en 

place pour prévenir les pollutions accidentelles sur le site de méthanisation. 

 

Un merlon de terre compactée réalisée en contrebas du site permet de contenir les eaux d’incendie ou les 

pollutions accidentelles. Plus globalement, l’installation et les pratiques d’épandage respectent les normes en 

vigueur : ouvrages de stockage étanches, récupération des jus de plateforme, épandage raisonné en fonction 

du besoin des cultures. 

 

Par ailleurs, au niveau de l’assolement, le projet ne prévoit pas de retournement de prairies permanentes, ni 

de destruction de haies. La pratique des cultures intermédiaires à vocation énergétique (CIVE) tend à 

généraliser la couverture des sols en hiver et limite ainsi les phénomènes de lessivage des éléments minéraux.  

 

Enfin, un des objectifs de l’unité de méthanisation est de réduire l’utilisation d’intrants chimiques. Augmenter 

la production de digestat, engrais organique, permettra de réduire l’utilisation d’engrais minéraux de synthèse.  

 

Par ailleurs, l’installation et le plan d’épandage veillent à dimensionner largement les ouvrages de stockage afin 

de faire face aux périodes d’interdiction d’épandage ou pouvant survenir du fait de conditions climatiques 

défavorables (capacité d’environ 4,4 mois de stockage du digestat liquide) ; ainsi qu’à favoriser les épandages 

de proximité. 

 

 

Au vu de ces divers éléments, l’activité projetée est compatible avec les objectifs du SDAGE. 

 

3. COMPATIBILITE DU PROJET AVEC LE SAGE DE L’ARVE 
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Le site fait partie de l’unité « Bassin Genevois » identifiée dans le périmètre du SAGE. 

 

 
Figure 53 : Unités territoriales du SAGE ; Source : Arrêté DDT-2018-1130 

 

Les grands enjeux du SAGE sont résumés comme suit dans le document d’approbation : 

 
Figure 54 : Grands enjeux du SAGE ; Source : Arrêté DDT-2018-1130 

 

La conception du site porte une attention particulière à prévenir les pollutions accidentelles.  Un merlon de 

terre compactée réalisée en contrebas du site permet de contenir les eaux d’incendie ou les pollutions 

accidentelles. Plus globalement, l’installation et les pratiques d’épandage respectent les normes en vigueur : 
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ouvrages de stockage étanches, récupération des jus de plateforme, épandage raisonné en fonction du besoin 

des cultures. 

 

Par ailleurs, au niveau de l’assolement, le projet ne prévoit pas de retournement de prairies permanentes, ni 

de destruction de haies. La pratique des cultures intermédiaires à vocation énergétique (CIVE) tend à 

généraliser la couverture des sols en hiver et limite ainsi les phénomènes de lessivage des éléments minéraux.  

 

Enfin, un des objectifs de l’unité de méthanisation est de réduire l’utilisation d’intrants chimiques. Augmenter 

la production de digestat, engrais organique, permettra de réduire l’utilisation d’engrais minéraux de synthèse.  

 

Par ailleurs, l’installation et le plan d’épandage veillent à dimensionner largement les ouvrages de stockage afin 

de faire face aux périodes d’interdiction d’épandage ou pouvant survenir du fait de conditions climatiques 

défavorables (capacité d’environ 4,4 mois de stockage du digestat liquide) ; ainsi qu’à favoriser les épandages 

de proximité. 

 

Au vu de ces divers éléments, l’activité projetée est compatible avec les objectifs du SAGE. 

 

 

4. COMPATIBILITE DU PROJET AVEC LE PROGRAMME D’ACTIONS NATIONAL 

« NITRATES » (PAN6) 

 

Le PAN est un arrêté signé des ministres chargés de l’agriculture et de l’environnement. Il est composé de huit 

mesures qui constituent un socle applicable partout en zone vulnérable. Six d’entre elles (les mesures 1 à 6 du 

PAN) sont des mesures imposées par la directive «nitrates». La France s’est dotée de deux mesures 

supplémentaires (mesures 7 et 8) afin d’accroître l’efficacité de son programme d’actions. 

 

Les mesures inscrites au PAN visent à : 

- Fertiliser au bon moment, dans de bonnes conditions 

- Limiter les surfertilisations 

- Limiter les fuites de l’azote présent dans la parcelle. 

 

Ces mesures sont prises en compte par le projet notamment grâce à :  

- La réalisation des épandages aux périodes autorisées et propices ; 

- Une capacité de stockage des digestats permettant d’attendre le bon moment pur épandre ; 

- Le respect des conditions particulières d’épandage en lien avec la proximité de cours d’eau, la présence de 

fortes pentes ou de conditions météorologiques défavorables ; 

- L’établissement d’un plan d’épandage global prenant en compte les besoins en azote de la plante en fonction 

de chaque culture sur l’ensemble des terres et les différents apports prévus pour y répondre (apports organiques 

et chimiques) afin de dresser un bilan de fertilisation parcelle par parcelle, permettant d’adapter les pratiques de 

fertilisation ; 

- La tenue d’un cahier d’épandage permettant un suivi rigoureux de la fertilisation ; 

 - Le respect du plafond de 170 kg/ha d’azote sur les parcelles concernées ; 

- L’implantation de CIVEs et la conservation des prairies permanentes garantissant un couvert végétal hivernal. 

 

 

 

5. COMPATIBILITE DU PROJET AVEC LE PROGRAMME NATIONAL DE PREVENTION 

DES DECHETS 

 

Un programme national de prévention des déchets a été établi pour la période 2014-2020. Il fixe un objectif de 

réduction de déchets et liste les actions à mettre en œuvre pour atteindre cet objectif. Parmi ces actions, il y a 

la notion de « réparation-réemploi-réutilisation » et de « durée de vie » des produits. 
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Les principaux déchets produits par l’installation sont l’huile de vidange des moteurs et les pièces détachées 

usagées. Les équipements sont réparés autant que possible avant d’être remplacés. Le choix de matériel de 

qualité permet d’en augmenter leur durée de vie. Le choix d’une huile de qualité et le traitement du soufre 

contenu dans le biogaz permettent d’augmenter la durée de vie du moteur. 

 

Par la mise en œuvre de ces mesures, l’unité de méthanisation BIO GAZ GENEVOIS est compatible avec le 

programme national de prévention des déchets. 

 

 

6. COMPATIBILITE DU PROJET AVEC LE PRPGD D’AURA ET LE PDPGDND 74 

 

Le PRPGD (Plan Régional de Prévention et Gestion des Déchets) d’Auvergne-Rhône-Alpes a été adopté le 19 

décembre 2019. Ses trois grands axes prioritaires sont : 

- Réduire la production de déchets ménagers de 12 % d’ici à 2031 (soit -50 kg par an et par habitant) ; 

- Atteindre une valorisation matière (déchets non dangereux) de 65 % en 2025 et 70 % d’ici à 2031 ; 

- Réduire l’enfouissement de 50 % dès 2025. 

 

Le PDGDND (Plan Départemental de Prévention et de Gestion des Déchets Non Dangereux) de Haute-Savoie, 

date de 2014. Il s’appuie notamment sur : 

- la loi Grenelle 1 n°2009-967 du 3 août 2009 en vue de « l’augmentation du recyclage matière et organique afin 

d’orienter vers ces filières un taux de 35 % en 2012, et 45 % en 2015 de déchets ménagers et assimilés. » ainsi 

que : « les quantités de déchets partant en incinération ou en stockage seront globalement réduites avec pour 

objectif, afin de préserver les ressources et de prévenir les pollutions, une diminution de 15 % d’ici à 2012. » 

- l’article 26 du décret n°2011-828, codifié dans le code de l’environnement aux articles R. 543-225 à 227, qui 

précise que « Les producteurs ou détenteurs d’une quantité importante de déchets composés majoritairement 

de biodéchets tels que définis à l’article R. 541-8 autres que les déchets d’huiles alimentaires sont tenus d’en 

assurer le tri à la source en vue de leur valorisation organique. »  

- l’article L. 541-14 du Code de l’Environnement, le décret n°2011-828 relatif à la prévention et à la gestion des 

déchets, codifié dans le code de l’environnement (article R. 541-14), qui indiquent que le PPGDND fixe une 

limite aux capacités annuelles d'incinération et de stockage des déchets non dangereux. 

 

Ainsi, ces documents de planification mettent en avant la valorisation de la matière en préférence au stockage 

en décharge ou à l’incinération. En ce sens, la méthanisation répond à ces critères, une valorisation énergétique 

des déchets par production de biogaz injecté sur le réseau de gaz naturel et une valorisation matière par retour 

au sol du digestat. 

 

Il n’y a pas d’objectif fixé en termes de développement des installations de méthanisation, ni de limite de distance 

fixée en termes de provenance des déchets. 

 

Quoiqu’il en soit, en offrant une capacité de traitement supplémentaire pour des déchets d’industries 

agroalimentaires produits localement (Haute-Savoie, voire départements limitrophes), l’unité de méthanisation 

BIO GAZ GENEVOIS répond aux objectifs du PRPGD et du PDPGDND et est donc compatible avec ceux-ci. 

 

 



79 
Demande d’enregistrement ICPE – SAS BIOGAZ GENEVOIS 

TransiTerre – Mars 2023 

EVALUATION DES INCIDENCES SUR L’EAU ET LES 

MILIEUX AQUATIQUES 
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1. NATURE ET VOLUME DES ACTIVITES AU REGARD DE LA LOI SUR L’EAU 

 

1.1. Rubrique concernée de la nomenclature IOTA 

 

Pour rappel, le projet concerne la construction d’une unité de méthanisation, avec épandage du digestat sur des 

terres agricoles dans le cadre d’un plan d’épandage. 

 

L’identité du demandeur et la localisation de l’installation sont renseignées aux paragraphes I.1.1. et I.1.2. du 

présent dossier. La cartographie du plan d’épandage est consultable en annexe.  

 

Ce projet induit une certaine quantité de digestat à épandre et dépend donc du classement de l’activité pour la 

rubrique 2.1.4.0. Le volume et les valeurs agronomiques du digestat sont reportés au paragraphe II.1.1. 

Caractéristiques prévisionnelles de l’étude préalable à l’épandage du digestat. 

 

Le tableau suivant liste les rubriques concernées par le projet, suite à la parution du décret n°2021-147 du 11 

février 2021 relatif au mélange de boues issues de l’assainissement des eaux usées urbaines et à la rubrique 

2.1.4.0 de la nomenclature des installations, ouvrages, travaux et activités soumises à la loi sur l’eau.  

 

Nature des opérations Volume Rubrique Régime 

Epandage et stockage en vue d’épandage 

d’effluents ou de boues 

Azote total épandu : 

61 t/an > 1 t/an 
2.1.4.0 Déclaration 

Figure 55 : Rubrique de la nomenclature IOTA concernée par le projet 

 

 

1.2. Gestion du digestat 

 

Après séparation de phase, les fractions solide et liquide du digestat sont stockées sur le site de méthanisation 

dans des ouvrages étanches et disposant d’une capacité de stockage suffisante ; le digestat solide est stocké sur 

une plate-forme couverte et évacué au fur et à mesure. Le tableau suivant liste les surfaces disponibles pour 

l’épandage du digestat et précise son mode de gestion. 

 

Destination  Traitement  Stockage  Transport 

Surfaces 

épandables 

(ha) 

EARL 

CHANTOVENT 

Séparation de 

phases  

LIQUIDE : 

Fosse de stockage et 

fosse déportée 

(5 429 m3) 

Capacité : 5,5 mois 

 

SOLIDE : 

Aire couverte (90 m²) 

Capacité : 1,8 mois sur 

site ; cession au fur et à 

mesure pour stockage 

déporté si besoin 

Tracteur + citerne 

équipée d’une rampe à 

pendillards 

 

 

 

 

Tracteur + épandeur à 

plateau 

65,49 

FERME HUFFIN 108,44 

GAEC LE 

SALEVE 
46,07 

EARL LA FERME 

SUR LA COTE 
22,17 

EARL DU PRE 

CAMBIN 
117,17 

Serge 

FONTAINE 
44,44 

EARL 

L’AQUITAINE 
19,73 

Jacqueline 

NEVEUX 
26,46 

EARL LES 

SORBIERS 
36,24 

GAEC LES 

CHAMPS D’AIRE 
86,52 

    572,73 ha 
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Figure 56 : Gestion du digestat  

 

L’épandage est encadré par un plan d’épandage qui définit les zones aptes à l’épandage et les périodes 

d’interdiction ou déconseillées à l’épandage. 

 

L’épandage est notamment interdit à moins de 35 m des berges de cours d’eau, cette distance étant réduite à 

10 m si une bande de 10 m enherbée ou boisée et ne recevant aucun intrant est implantée de façon permanente 

en bordure du cours d’eau. L’épandage est également interdit sur les terrains de forte pente, sauf s’il est mis en 

place des dispositifs prévenant tout risque d’écoulement et de ruissellement vers les cours d’eau. 

 

La surface épandable calculée ici, basée sur le plan établi par Keraden est de 470 ha. Sont exclues de cette 

surface : 

- les aires à moins de 35 m des berges de cours d’eau et des points d’eau ; 

- les aires à moins de 10 m des cours d’eau si une bande de 10 m enherbée ou boisée et ne recevant aucun 

intrant est implantée de façon permanente en bordure du cours d’eau ; 

- les terrains de forte pente (>7%), s’ils existent, sauf s’il est mis en place des dispositifs prévenant tout 

risque d’écoulement et de ruissellement vers les cours d’eau ; 

- les aires à moins de 50 m des habitations ou autres bâtiments habituellement occupés par des tiers. 
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2. RESSOURCE EN EAU OU MILIEUX AQUATIQUES SUSCEPTIBLES D’ETRE 

IMPACTES 

 

2.1. Eaux superficielles 

 

Selon le SIE (système d’Information sur l’Eau), la zone d’étude est concernée par 6 masses d’eau superficielles 

(voir tableau suivant). 

 

Appellation Code 
Etat 

chimique 

Etat 

écologique 

Communes du plan 

d’épandage 

Le Ternier FRDR11189 Bon  Médiocre 

Neydens 

Saint-Julien-en-Genevois 

Beaumont 

L’Aire et la Folle FRDR557 Bon  Moyen  

Neydens 

Saint-Julien-en-Genevois 

Andilly 

Feigères 

Présilly  

Les Usses de leurs 

sources au Creux du 

Villard inclus 

FRDR541a Bon  Moyen  Andilly 

La Drize FRDR12112 Bon  Médiocre  Archamps 

La Laire FRDR10451 Bon  Médiocre 

Feigères  

Présilly  

Viry  

Ruisseau de Chênex FRDR11394 Bon  moyen Viry  

Figure 57 : Inventaire des masses d’eau superficielles du secteur d’étude 

 

L’état chimique des masses d’eau recensées est bon. L’état écologique de ces masses d’eau est moyen à 

médiocre : substances dangereuses, matières organiques et oxydables, hydrologie, morphologie, pesticides... 

 

 

2.2. Eaux souterraines 

 

Selon le SIE, le secteur est concerné par : 

 

- deux masses d’eau souterraine affleurante : 

 Les « formations variées de l’Avant-Pays savoyard dans BV du Rhône » (FRDG511). Son état chimique 

et écologique est bon (état des lieux 2013 et état des lieux 2019) ; 

 Le « domaine sédimentaire du Genevois et du Pays de Gex » (FRDG517, état chimique bon). 

 

- deux masses d’eau souterraine sous couverture : 

 Les « formations fluvio-glaciaires nappe profonde du genevois » (FRDG235). Son état chimique est 

médiocre (N, N-Dimethylsulfamide) 

 Les « calcaires jurassiques sous couverture du Pays de Gex » (FRDG208, état chimique bon). 

 

Selon l’étude préalable à l’épandage du digestat réalisé par Keraden, le parcellaire épandu n’est concerné par 

aucun captage.  
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2.3. Milieux aquatiques et zones humides 

 

Selon l’étude préalable à l’épandage réalisé par Keraden en 2121, aucune des parcelles d’épandage n’est située 

en zone Natura 2000 ni en zone avec arrêté de protection biotope ou zone inondable ni en ZNIEFF (se reporter 

aux §.II.2. Caractéristiques du périmètre d’épandage et §.VI. Evaluation des incidences Natura 2000 pour plus 

de détails). 
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3. INCIDENCES DU PROJET 

 

3.1. Ressource en eau 

 

Sur le site de méthanisation, le prélèvement d’eau se fait sur le réseau d’eau public communal. La consommation 

d’eau pour le lavage des véhicules et le nettoyage des équipements est estimée à 1 000 L d’eau par jour. 

L’incidence sur la masse d’eau souterraine est donc minime. 

 

En cas de sécheresse, des mesures seront mises en place pour limiter les prélèvements en eau : report des 

nettoyages non indispensables, précautions supplémentaires lors du nettoyage des véhicules. La consommation 

maximale prévue est de 365 m3/an. Le prélèvement en eau est donc déjà très limité sur le site. 

 

 

3.2. Ecoulements et niveaux d’eau 

 

Le site à construire représente une surface de 1,8 ha à artificialiser en partie. 

 

Au niveau de l’implantation, la topographie du site a été utilisée au mieux afin de minimiser les travaux de 

terrassement. Les eaux pluviales de ruissellement (toiture + zone de circulation) sont utilisées pour les besoins 

du process, le surplus des eaux pluviales « propres » étant évacué vers un déversoir d’orage. Ainsi le projet 

engendrera des modifications mineures sur la circulation ou le niveau d’eau en aval du site de méthanisation. 

 

 

3.3. Qualité des eaux et milieu aquatique 

 

Sur le site de méthanisation, il n’y a pas de rejet dans le milieu naturel, hormis les eaux de drainage des fosses. 

 

Concernant l’épandage, l’utilisation de digestat permet d’optimiser le pilotage de la fertilisation azotée par 

rapport aux épandages d’effluents d’élevage classiques (fumier, lisier), ceci étant lié à sa composition. Le digestat 

contient en moyenne 70% de l'azote sous forme minérale, contrairement au lisier bovin, qui en contient 50% en 

moyenne, ou au fumier bovin, qui n’en contient que  25% en moyenne. Le digestat est donc assimilable plus 

rapidement par la plante. 

 

Les parcelles d’épandage font déjà l’objet d’apports d’engrais chimiques. La quantité d’azote 

contenue dans le digestat à épandre permettra de réduire les apports d’engrais minéraux apportés sur les 

cultures. Dans tous les cas, la quantité totale d’azote, apportée par le digestat, les engrais qui en sont dérivés 

et les engrais minéraux, est raisonnée en fonction du besoin des cultures. Pour un même assolement, la quantité 

d’azote apporté sur la totalité du plan d’épandage n’augmentera pas. 

 

En conséquence, les épandages du projet, réalisés conformément à la réglementation en vigueur, ne devraient 

pas constituer d’impact négatif sur l’eau et le milieu aquatique. 

 

 

3.4. Conséquences en cas d’incident ou d’accident 

 

Des épandages mal maîtrisés peuvent entraîner des pollutions diffuses et des écoulements hors du champ 

d’épandage, notamment dans des cours d’eau ou des zones humides localisées en aval. Des mesures sont mises 

en place pour réduire ce risque (voir paragraphe suivant).  
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4. MESURES D’ATTENUATION 

 

4.1. Raisonnement de la fertilisation 

 

Les doses apportées sont calculées à partir d’une méthode qui tient compte des exportations à la récolte, selon 

un objectif de rendement réaliste, et des caractéristiques agronomiques des fertilisants apportés. 

 

Selon l’assolement présenté dans le plan l’épandage du digestat, le besoin en azote est supérieur à l’apport par 

le digestat (61,43 tN/an) ; cf. plan d’épandage fourni en annexe. Le restant sera apporté par le pâturage des 

animaux ou par des engrais chimiques. 

 

4.2. Respect des capacités de stockage 

 

La capacité de stockage du digestat est de 1,5 mois pour le digestat solide et de 5,6 mois pour le digestat liquide 

(voir §.II.1.3. pour plus de détails). Elle permet d’assurer un épandage sur les cultures aux périodes 

appropriées, soit, en général, du 1er mars au 30 mai et du 15 septembre au 30 novembre. La période la plus 

longue sans épandage étant de 3,5 mois, la capacité de stockage est suffisante pour ce qui est du digestat liquide. 

Le digestat solide est évacué au fur et à mesure sur les exploitations concernées pour être soit stocké, soit 

directement épandue. 

 

4.3. Utilisation de matériels performants 

 

L’utilisation d’une rampe à pendillards pour l’épandage du digestat liquide permet des apports plus homogènes 

et plus précis. 

 

4.4. Couverture des sols 

 

La pratique de cultures intermédiaires, valorisées par le projet de méthanisation, permet de réduire la part de 

sol nu en hiver, ce qui limite les phénomènes de lessivage des éléments minéraux vers la nappe en période 

hivernale. 

 

4.5. Dispositif de rétention 

 

Sur le site de méthanisation, des mesures sont prises pour limiter le risque de pollutions. Les matières 

dangereuses (huile et lubrifiant) seront stockées dans une cuve à double paroi ou sur bacs de rétention. Les 

cuves de méthanisation et les ouvrages de stockage des autres matières sont étanches. Un merlon de terre 

compactée est constitué en contrebas de la parcelle pour contenir les éventuelles eaux d’incendie ou le contenu 

d’une des cuves de méthanisation en cas de fuite ; son volume est de 5 000 m3 (voir §.VII.2.7. pour plus de 

détails). 
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5. MOYENS DE SURVEILLANCE 

 

5.1. Traçabilité des épandages 

 

Un cahier d’épandage prévisionnel ou plan de fumure permet de raisonner les apports en fonction du besoin 

des cultures. Il est établi en début de campagne et est ajusté en cours d’année si besoin, en cas de changement 

de culture ou de modification de caractéristiques du digestat. 

 

L’épandage du digestat est réalisé par un prestataire ; les exploitants de l’unité de méthanisation tiennent à jour 

un cahier d’épandage, conformément à la réglementation ICPE. Il répertorie les surfaces effectivement 

épandues, les références parcellaires, les dates d’épandage et le contexte météorologique correspondant, les 

quantités d’azote globales épandues (toutes origines confondues), l’identification des personnes morales ou 

physiques chargées des opérations d’épandage, l’ensemble des résultats d’analyses pratiquées sur les sols et les 

matières épandues avec les dates de prélèvement et de mesure et leur localisation. 

 

5.2. Analyses de digestat et analyses de sol 

 

Des analyses de digestat seront réalisées au minimum une fois par an. Elles porteront sur les valeurs 

agronomiques et les principaux polluants (ETM et CTO). Parallèlement, l’impact des épandages sur le sol sera 

surveillé, via des analyses de sol. 

 

5.3. Surveillance des installations 

 

Sur le site de méthanisation, des regards de visite permettent de contrôler les eaux de drainage des fosses. Les 

regards sont contrôlés visuellement une fois par semaine. Un échantillon peut être prélevé et analysé en cas de 

besoin, pour vérifier la conformité de la qualité du rejet. Si toutefois des fuites apparaissent, les eaux de drainage 

sont orientées dans l’une des fosses en attendant les réparations de l’ouvrage. En cas de pollution accidentelle 

(écoulement lié à un accident de transport…), l’évacuation vers le déversoir d’orage pourra être stoppée en 

actionnant une vanne manuelle. Les eaux seront collectées dans un bassin de rétention délimité par un merlon 

de terre compactée avant traitement par méthanisation ou évacuation. 

 

Concernant le prélèvement d’eau, le raccordement est équipé d’un clapet anti-retour, évitant toute 

contamination du puits par d’éventuelles pollutions, et d’un compteur. Le compteur du captage privé est relevé 

une fois par semaine par l’exploitant. 

 

 

6. CONCLUSION 

 

Les mesures décrites précédemment sont conformes à la réglementation ICPE et aux préconisations des 

schémas d’aménagement et de gestion des eaux. Elles permettent de réduire les impacts potentiels de 

l’installation et des épandages de digestat et produits dérivés sur l’eau et les milieux aquatiques, et répondent 

en ce sens aux objectifs de la Loi sur l’Eau. 
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ANNEXE 1 – DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 

ANNEXE 1A : KBIS 
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ANNEXE 1B : ACTE DE PROPRIETE DU TERRAIN 
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ANNEXE 1c : BAIL EMPHYTEOTIQUE 
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Annexe 1D : CONTRATS D’APPROVISIONNEMENT 
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ANNEXE 1E : AVIS DU SDIS SUR LES MOYENS DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE
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ANNEXE 1F : ATTESTATION DE FORMATION DES EXPLOITANTS 
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ANNEXE 2 – PLAN D’EPANDAGE DU DIGESTAT 

ANNEXE 2A : PLAN D’EPANDAGE (KERADEN, 2021)  
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ANNEXE 2B : CARTOGRAPHIE DU PARCELLAIRE (KERADEN, 2021) 
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ANNEXE 2C : ANALYSES DE SOL (WESSLING, 2021) 
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TransiTerre – Mars 2023 
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ANNEXE 3 – DOCUMENTS RELATIFS A LA SECURITE 

 

ANNEXE 3A : LISTE DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES  
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TransiTerre – Mars 2023 

 

 



Annexe 3 B : Plan des zones ATEX 
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Demande d’enregistrement ICPE – SAS BIOGAZ GENEVOIS 

TransiTerre – Janvier 2022 

ANNEXE 3C : PLAN DES MOYENS D’ALERTE, DE SECOURS ET DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE  

 

 



ANNEXE 3D : PLANS TECHNIQUES DU MODULE D’EPURATION ET DU LOCAL 

CHAUDIERE  
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TransiTerre – Janvier 2022 
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TransiTerre – Janvier 2022 

ANNEXE 3E : DETAIL ET PLAN DE COUPE DU MERLON DE RETENTION 

(1/100EME)  
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TransiTerre – Janvier 2022 

ANNEXE 3F : CONTRAT DE MAINTENANCE - VERIFICATION DES 

INSTALLATIONS ELECTRIQUES  
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TransiTerre – Janvier 2022 
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TransiTerre – Janvier 2022 



333 
Demande d’enregistrement ICPE – SAS BIOGAZ GENEVOIS 

TransiTerre – Janvier 2022 



334 
Demande d’enregistrement ICPE – SAS BIOGAZ GENEVOIS 

TransiTerre – Janvier 2022 
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TransiTerre – Janvier 2022 
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TransiTerre – Janvier 2022 
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TransiTerre – Janvier 2022 
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Demande d’enregistrement ICPE – SAS BIOGAZ GENEVOIS 

TransiTerre – Janvier 2022 



344 
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TransiTerre – Janvier 2022 
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TransiTerre – Janvier 2022 
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TransiTerre – Janvier 2022 
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TransiTerre – Janvier 2022 
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Demande d’enregistrement ICPE – SAS BIOGAZ GENEVOIS 

TransiTerre – Janvier 2022 
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Demande d’enregistrement ICPE – SAS BIOGAZ GENEVOIS 

TransiTerre – Janvier 2022 

ANNEXE 4 – PLANS DE L’INSTALLATION 

 

ANNEXE 4A : CARTE DE LOCALISATION (1/25000EME) 

 

 

Source : Géoportail 
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TransiTerre – Janvier 2022 

ANNEXE 4B : PLAN D’ENSEMBLE ELARGI (1/2500EME) 

  

Source : Géoportail  



ANNEXE 4C : PLAN MASSE DES INSTALLATIONS ET PLAN DES RESEAUX  

 

Plan masse modifié de l’unité (1/500e) 
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Demande d’enregistrement ICPE – SAS BIOGAZ GENEVOIS 

TransiTerre – Janvier 2022 

Plan des réseaux électriques 
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Demande d’enregistrement ICPE – SAS BIOGAZ GENEVOIS 

TransiTerre – Janvier 2022 

Plan des réseaux humides 

 



 

ANNEXE 5 – ETUDE INITIALE DES ODEURS SUR LE SITE 
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TransiTerre – Janvier 2022 
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